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Résumé

A peine plus de 30% de la population
d’Afrique subsaharienne dispose d’un accès à
l’électricité, souvent précaire. Cette proportion
chute à moins de 20% en milieu rural. Alors
que l’extension du réseau électrique est souvent

Table des matières

1 Introduction 2

2 État des lieux de l’électrification 2
2.1 Des situations inégales et difficiles à évaluer. . . . . . . . 2
2.2 Des coûts économiques et sociétaux considérables . . . 3

L’IMPACT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE SUR LE DÉVELOPPEMENT :
L’EXEMPLE DU CAMEROUN

CHRISTELLE CAZABAT⋆

⋆Chargée d’études, Programme des Nations Unies pour le Développement
(PNUD), New York

Résumé

De nombreux pays africains ont eu des difficultés
à atteindre leurs Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement (OMD). L’amélioration de la gestion de
l’aide internationale, passant par une participation
accrue de la société civile, était alors au cœur des dé-
bats . Alors que les gouvernements du monde entier
se sont engagés à atteindre les nouveaux Objectifs
du Développement Durable avant 2030, la société
civile pourrait jouer un rôle décisif dans leur réussite.
L’ampleur de ce rôle et ses conditions d’effectivité
sont analysés dans cette étude, qui abouti sur des
recommandations concrètes en matière de politiques
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Résumé

L’effectivité du principe démocratique selon
lequel chaque voix compte peut s’avérer complexe
dans un environnement multiculturel où des mi-
norités peuvent être exclues. A partir de l’exemple
de la ville du Cap en Afrique du Sud, cette étude
montre comment la démocratie culturelle, c’est à
dire un système politique où chacun est libre d’af-
firmer ses positions, son identité et sa culture par
des moyens d’expression et des manifestations
culturelles, peut être une solution à l’inclusion
politique dans un environnement multiculturel.
Les enseignements qui en découlent peuvent être
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Le mot du Président
La diffusion des idées ayant le potentiel de participer à la formulation et à la 
mise en oeuvre des politiques publiques est un enjeu majeur pour les cercles 
de réflexion sur l’Afrique. C’est pourquoi le lancement de cette Revue s’impose 
comme une évidence. Elle a pour vocation d’agréger les analyses et recom-
mandations de politiques publiques sur les questions structurelles concernant 
l’Afrique. Elle est destinée aux parties prenantes de ces politiques et ouverte 
aux professionnels et chercheurs souhaitant partager leurs analyses sur le 
continent. Plus généralement, elle est la traduction opérationnelle du concept 
d’afro-responsabilité : mieux comprendre les défis auxquels fait face le conti-
nent africain afin d’œuvrer à ce qu’il puisse les relever.

Georges Vivien HOUNGBONON, Président de L’Afrique des Idées 

Je suis heureux d’introduire cette première livraison de la Revue de L’Afrique 
des Idées qui, je l’espère, aura une longue postérité. Partout où cela est possible, 
il est plus que souhaitable que le débat sur les politiques publiques en Afrique 
s’ouvre et s’intensifie, tout en s’appuyant sur des analyses à la fois informées et 
diversifiées. À travers son site Internet, L’Afrique des Idées contribue depuis 
quelques années à donner la parole aux jeunes chercheurs et aux jeunes acteurs 
du développement africain, et le lancement de cette Revue constitue une exten-
sion naturelle de cette émulsion intellectuelle de grande qualité.

La première contribution de ce premier numéro porte sur l’enjeu considé-
rable de l’électricité rurale et met en avant l’apport potentiel des technologies 
hors-réseau ou de micro-réseaux. L’électrification de l’Afrique fait aujourd’hui 

l’objet de nombreux programmes nationaux et internationaux, et il est essentiel qu’un vaste ensemble de  
solutions soit envisagé et discuté afin d’atteindre les objectifs de manière efficace, équitable et durable.  
À partir du cas du Cameroun, la seconde contribution souligne l’importance d’une forte mobilisation de la 
société civile pour l’élaboration d’une stratégie de développement, durable, appropriée et légitime; toutes 
les solutions ne peuvent venir d’en haut. La troisième note aborde la question ardue de la construction de 
la capacité fiscale des Etats, sur le cas particulièrement difficile et incertain du plus récent Etat d’Afrique, 
le Soudan du Sud, aujourd’hui confronté à la guerre civile et à la famine. Enfin, la quatrième contribution 
promeut la démocratisation culturelle afin d’améliorer l’inclusion politique dans nos sociétés hétérogènes et 
discute les expériences innovantes effectuées dans la ville du Cap en Afrique du Sud.

Chacune de ces contributions de haute tenue comporte un petit abstract et se termine par une conclusion  
interpelant les politiques publiques. On peut être en accord ou en désaccord avec les thèses développées ou 
les recommandations politiques proposées car c’est le propre des idées de n’être pas uniques. Ce serait même 
tant mieux si le débat s’instaurait dans la Revue autour des questions les plus controversées.

Vivent l’Afrique et les Idées, dans la diversité et le respect !

Denis COGNEAU, Ecole d’Economie de Paris, IRD et EHESS

L’Édito



L’ÉLECTRIFICATION RURALE EN AFRIQUE : COMMENT
DÉPLOYER DES SOLUTIONS DÉCENTRALISÉES ?

GABRIELLE DESARNAUD?

?
Institut Français des Relations Internationales (IFRI), Paris

Résumé

A peine plus de 30% de la population

d’Afrique subsaharienne dispose d’un accès à

l’électricité, souvent précaire. Cette proportion

chute à moins de 20% en milieu rural. Alors

que l’extension du réseau électrique est souvent

privilégiée pour pallier ce déficit, cette étude dé-

montre que les solutions décentralisées sont par-

ticulièrement efficaces en milieu rural. En effet,

l’électrification décentralisée fera partie de la so-

lution pour nombre d’Africains, au moins pour

un temps. Cependant, soutenir son développe-

ment implique d’ajuster les politiques publiques

et de créer de nouveaux modèles d’affaires, qui

n’intègrent pas encore cette nouvelle conception

de l’électrification. A l’aide d’études de cas, l’au-

teure décrit comment la technologie hors-réseau

et les micro-réseaux ont été déployés avec succès

au Sénégal, au Maroc et au Kenya. Les enseigne-

ments qui en résultent peuvent être utiles aux

autorités en charge de l’électrification rurale en

Afrique.
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GRAPHIQUE 1 – Accès à l’électricité vs PIB par habitant, période 1990-2013

Source : Auteure, sur la base des données Banque Mondiale et Agence Internationale de l’Énergie.

1 Introduction
L’Afrique compte, à elle seule, la moitié

des 1,2 milliards de personnes qui n’ont pas
accès à l’électricité dans le monde (Africa
Progress Panel, 2015), avec d’énormes
disparités territoriales. L’électricité est pour-
tant un catalyseur de croissance : création
d’activités économiques, prolongation de
la journée de travail, amélioration des
conditions d’éducation, de l’accès à l’eau
potable et des rendements agricoles . . . Les
bénéfices économiques sont nombreux
mais ont aussi des effets indirects sur des
facteurs sociaux difficiles à quantifier, tels
que l’égalité des genres. Alors que certains
pays d’Afrique ont accomplis des progrès
considérables en matière d’électrification
sur la dernière décennie, d’autres, dépassés
par les contraintes macroéconomiques, la
croissance démographique ou les conflits, ont
régressé.

Les infrastructures à déployer nécessitent
des financements significatifs, des capacités
de planification à grande échelle, et une
expertise technique parfois difficile à trouver
sur le continent. Dans la majeure partie des
cas, seules les zones urbaines et périurbaines
peuvent être reliées au réseau électrique
national : les autres sont trop éloignées et
leur faible densité de population met à mal la
viabilité économique de ces projets.

Cependant, il existe aujourd’hui des
solutions alternatives à l’extension du
réseau électrique qui peuvent s’adresser à
des populations rurales, et ce, de manière
durable. L’électrification décentralisée devra
équiper 70% des zones rurales africaines afin

d’assurer l’électrification totale du continent
d’ici 2030. Des organisations comme l’Agence
Internationale de l’Énergie (AIE) soutiennent
désormais la vision d’une électrification hy-
bride, associant intelligemment extension du
réseau et solutions hors-réseau (IEA, 2015),
mais cette conception de l’électrification
peine à mobiliser les gouvernements et les
investisseurs.

Cette étude dressera dans un premier
temps un court état des lieux de l’électri-
fication en Afrique, des enjeux que son
développement représente pour le continent
et des obstacles à sa progression. Il traitera
dans un second temps des solutions tech-
niques disponibles et de leurs potentielles
interactions. La dernière partie analysera
les prérequis indispensables afin de mener à
terme des projets d’électrification rurale et
de garantir leur efficacité sur le long terme, à
partir de l’observation de cas d’études.

2 État des lieux de l’électrifica-
tion

2.1 Des situations inégales et diffi-
ciles à évaluer

En 2015, 635 millions de personnes
n’avaient pas accès à l’électricité en Afrique,
et particulièrement en Afrique subsaharienne
où le taux d’électrification atteint seulement
32% (IEA, 2015), avec des zones en marge
des centres urbains très défavorisées où seul
17% de la population a accès à l’électricité.
Les disparités entre pays sont considérables
et rendent la coopération régionale complexe
sur ces questions : alors que certains ont
connu depuis 1990 d’importantes amélio-
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GRAPHIQUE 2 – Nombre et durée des coupures électriques dans plusieurs pays, 2013

rations, d’autres ont stagné malgré une
augmentation presque systématique de leur
PIB par habitant (voir Figure 1). Les zones
ayant connu des conflits sont sans surprise
celles pour lesquelles le taux d’électrification
a diminué, comme la Somalie ou la Répu-
blique Démocratique du Congo.

Le taux d’électrification tel que calculé
à l’heure actuelle (selon le nombre d’inter-
connexions du réseau), ne donne qu’une vi-
sion lacunaire de la situation. Les problèmes
de maintenance, couplés aux connexions illé-
gales, à une mauvaise gestion de la demande
ou à des ruptures de combustible ne sont en
effet pas pris en compte. Ainsi, l’ONU a ré-
vélé que dans la ville de Kinshasa, où le taux
d’électrification calculé selon les méthodes
classiques atteint 90%, la situation est en réa-
lité beaucoup plus complexe (SE4All, 2015b).
Ainsi, 62% de la population ne profite de
l’électricité que moins de 8 heures par jour
(voir Figure 2), et 85% de la ville n’a accès
qu’à de la très basse tension (SE4All, 2015a).
La collecte de données fiables est donc égale-
ment un enjeu important afin de mieux plani-
fier les investissements.

2.2 Des coûts économiques et socié-
taux considérables

Les coûts sociaux et économiques de
cette crise énergétique sont multiples. Les
combustibles de substitution sont onéreux,
difficiles à se procurer et nocifs pour la santé.

L’utilisation de la biomasse augmente la
déforestation et est à l’origine de maladies
respiratoires graves lors de sa combustion.
En outre, la tâche de récolter le combustible
incombe souvent aux enfants et aux femmes,
qui sont également plus exposés aux fumées
que les hommes, travaillant à l’extérieur du
foyer. Les bougies, le diesel et le kérosène
sont également couramment utilisés pour
l’éclairage et représentent jusqu’à 20% du
budget d’un ménage Africain, qui paye en
moyenne 10 $ par kWh (Africa Progress
Panel, 2015). Le manque d’électricité aggrave
des inégalités déjà existantes : les ménages
pauvres, en raison de leur faible propension
à consommer, dépensent une part plus
importante de leur revenu pour l’éclairage,
tout en n’ayant accès qu’à des ressources de
substitution plus onéreuses que les ménages
qui sont raccordés au réseau. D’après l’Africa
Progress Panel, les 138 millions de ménages
composés de personnes vivant avec moins
de 2,50 $ par jour dépensent environ 20
fois plus que les ménages à revenus élevés
raccordés au réseau (Africa Progress Panel,
2015).

Les coupures d’électricité pèsent égale-
ment sur les entreprises, compromettant ainsi
la création d’emplois et l’investissement. En
Afrique subsaharienne, elles entraînent une
perte moyenne de 13% des heures de travail
(Iarossi, 2009). L’AIE estime qu’en 2012 les
groupes électrogènes de secours détenus5

Desarnaud – L’électrification rurale en Afrique: comment déployer des solutions décentralisées ?



GRAPHIQUE 3 – Structure des financements en 2013

Source : World Energy Outlook 2015, AIE

par près de 40% des entreprises ont généré
16TWh d’électricité en Afrique, pour un prix
de 310 $ du MWh, soit environ deux fois le
prix moyen du MWh en Afrique (IEA, 2014).

Les services communautaires sont aussi
exposés à la faillibilité du réseau, ce qui limite
l’accès aux soins, à l’éducation, aux transports
et aux services administratifs. Le manque d’ac-
cès à l’électricité coûterait à l’Afrique entre
2% et 4% de son PIB chaque année, et chaque
dollar investi dans le secteur électrique en
Afrique subsaharienne pourrait ainsi se tra-
duire par une hausse consécutive de 15 $ du
PIB (IEA, 2015).

L’essor de l’électrification est concurrencé
par le rythme de la croissance démogra-
phique : le nombre de personnes sans
électricité en Afrique subsaharienne aug-
mentera de 11% d’ici 2030 pour atteindre
810 millions d’individus (IEA, 2015). Si les
tendances se poursuivent, l’Afrique ne pourra
atteindre un accès universel à l’électricité
qu’en 2080 (IEA, 2015).

2.3 Vers une mobilisation internatio-
nale ?

Atteindre l’électrification universelle d’ici
2030 est l’objectif que l’initiative Sustainable
Energy for All (SE4All) lancée en 2011 par
l’ONU s’est fixé, soutenue par des banques
multilatérales de développement, des entre-
prises et des organisations internationales.
Les Objectifs du Développement Durable
adoptés en 2015 pour faire suite aux Objectifs
du Millénaire intègrent enfin une composante
énergétique par le biais de l’objectif 7, qui dé-
fend le droit à une énergie fiable, abordable
et propre. Les pays africains se saisissent aussi

de cette problématique.
L’Initiative régionale pour l’énergie

durable (IRED) a ainsi été mise en place
en 2009 par les États membres de l’Union
Économique et Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) afin d’établir une stratégie de
résolution durable de la crise énergétique,
visant notamment un accès universel à
l’électricité en 2030. En 2015, 54 pays
africains se sont entendus sur la création
d’une Agence africaine d’électrification.

Pourtant les financements tardent à être
mobilisés. L’AIE estime que 32 milliards de
dollars d’investissements par an au niveau
mondial sont nécessaires pour remplir le man-
dat du SE4All.

Or seulement 12,7 milliards de dollars
ont été investis dans des projets d’accès
à l’électricité au niveau mondial en 2013
(calcul d’après estimations du IEA, 2015, – p.
106 – soit 97% de 13,1 milliards). L’Afrique
Sub-Saharienne à elle seule aurait besoin
d’au moins 205 milliards pour atteindre
70% d’électrification en 2040 1, sans prendre
en compte les investissements nécessaires
afin de rénover ou remplacer les lignes de
distribution dégradées.

Pour l’heure, les banques multilatérales
d’investissement sont les premières contribu-
trices, suivies des États et beaucoup plus loin,
du secteur privé (voir Figure 3).

1. 30% de ce montant serviront à financer des pro-
jets de micro-réseaux ou hors-réseau, moins intensifs
en capital selon (IEA, 2014)
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3 Repenser l’espace pour re-
penser l’électrification

3.1 Électrification rurale : quelle so-
lution optimale ?

D’ici 2040, la population sans accès à
l’électricité devrait être à 90% concentrée
dans les campagnes ; ce qui montre l’enjeu
qui réside dans le développement de solu-
tions adaptées aux situations géographiques,
démographiques et économiques du monde
rural.

Traditionnellement l’approche la plus pri-
vilégiée, l’extension du réseau national est
essentielle au développement de l’activité éco-
nomique à l’échelle d’un pays, mais n’est pas
toujours économiquement justifiée en zone
rurale. Les centrales construites pour l’alimen-
ter ont des coûts opérationnels élevés, et les
lignes à haute tension sont soumises aux in-
tempéries, difficiles à protéger des vols, et coû-
teuses en matière d’entretien. Les pertes de
transmission en Afrique réduisent la quantité
d’électricité produite de 18% en moyenne 2.
Des pertes qui augmentent singulièrement le
prix pour le consommateur final 3.

C’est pourquoi 70% des foyers en si-
tuation de pauvreté énergétique dans les
zones rurales ont intérêt à se tourner vers
ces solutions alternatives pour accéder à
l’électricité d’ici 2030 (IEA, 2013). Selon
l’AIE, 65% de mini réseaux et 35% de
solutions hors réseau seront à envisager dans
les campagnes hors d’atteinte par d’autres
solutions.

En dehors des zones densément peuplées
et accessibles, les solutions hors réseau sont
compétitives et plus faciles à déployer.

La carte ci-dessous montre la répartition

2. Hors Afrique du Sud
3. En 2012, le coût général de la production d’élec-

tricité en Afrique subsaharienne était de $ 115 par MWh.
Avec une perte de 18%, le coût de production augmen-
tait à $ 140 par MWh. La densité de population doit
être suffisante pour justifier les importants coûts d’in-
vestissement des lignes de transmission, qui peuvent
s’élever à e 22 750 par kilomètre dans la plupart des
pays d’Afrique (ARE, 2011).

GRAPHIQUE 4 – Cartographie des sources
d’électricité les plus économiques par zone

Légende : Photovoltaïque hors réseau, ex-
tension du réseau, mini hydraulique, gé-
nérateur au diesel.
Source : Szabo, S., et al., European Com-
mission Joint Research Centre, UNEP DTIE

optimale selon une approche de coût pour
les différentes options d’électrification. Il
convient de prendre en compte le fait que si
les générateurs au diesel sont très compétitifs
en Afrique du Nord, c’est notamment en
raison d’un certain nombre de subventions
aux énergies fossiles. Dans le cas où ces
subventions venaient à prendre fin, ce qu’a
déjà provoqué la chute des cours du pétrole
dans certains pays, cette rentabilité pourrait
être à revoir.

3.2 Pourquoi faire le choix des éner-
gies renouvelables ?

Les technologies renouvelables décentra-
lisées 4 peuvent aujourd’hui alimenter une
population dispersée et relativement pauvre.
Si leur coût en amont est élevé, l’absence de
coûts opérationnels permet de rentabiliser
l’investissement plus ou moins rapidement
selon le type d’installation privilégié et le

4. Technologies hors-réseau ou micro-réseaux, par
opposition à la centralisation opérée par le réseau na-
tional.

7
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GRAPHIQUE 5 – Évolution du coût moyen actualisé de l’énergie par type de ressource

Source : Planification et perspectives pour les énergies renouvelables en Afrique de l’Ouest (IRENA, 2013)

niveau de vie des ménages visés.

L’Afrique subsaharienne bénéficie de
conditions naturelles favorables pour le dé-
veloppement de certaines technologies renou-
velables, qui restent à ce jour très peu dévelop-
pées : moins de 10% du potentiel hydraulique
est exploité à l’heure actuelle, et le potentiel
solaire et éolien couvre largement les besoins
du continent sur les décennies à venir (IEA,
2014).

De plus le coût de ces énergies arrive
peu à peu à parité avec les énergies fossiles
comme le montrent les prévisions de l’IRENA.

A l’heure actuelle les énergies re-
nouvelables modernes (hors utilisation
traditionnelle de la biomasse) comptent
pour moins de 2% du mix énergétique
en Afrique subsaharienne. Une variété de
solutions se présentent pour différents types
d’usages et sont assez souples pour s’adapter
spécifiquement aux besoins d’un foyer.

3.2.1 Les technologies hors-réseau

Les lampes solaires (jusqu’à 10 Wc, aussi
appelées Pico-PV) connaissent un certain
succès car elles peuvent être distribuées
facilement par un petit vendeur alimentaire,
une station service, ou même le bureau de
poste local comme au Bénin où la Poste Verte
propose ce type de produits. Elles offrent 150
lux 5 contre 3-4 lux pour une lampe kérosène.
De 2009 à 2012, 4,4 millions de lampes

5. Unité de mesure de l’intensité lumineuse. Un lux
est l’éclairement d’une surface qui reçoit, d’une manière
uniformément répartie, un flux lumineux d’un lumen
par mètre carré. Utiliser les lux comme unité de mesure
permet de comparer différentes sources de lumières qui
ne peuvent être comparées en watts.

solaires ont été vendues en Afrique. Leur
coût en général inférieur à 75 e, les rend
abordables et permet à un ménage de les
rembourser en 4 à 6 mois. Les installations
solaires domestiques (jusqu’à 150 Wc)
sont également de plus en plus répandues.
Leur prix se situe entre 1,21 e/kWh et
1,52 e/kWh en Afrique (REN21, 2014). Le
principal inconvénient est la limitation de
la puissance électrique. Le marché annuel
de lampes solaires enregistre désormais
des ventes annuelles de 200 millions de
dollars, mais AT.Kearney and GOGLA estime
le potentiel de ce marché, encore dominé par
les lampes à kérosène, à presque 3 milliards
de dollars (AT.Kearney and GOGLA, 2014) et
celui des systèmes solaires individuels à 6
milliards de dollars.

Ces technologies permettent désormais
à un foyer de faire l’ascension du premier
niveau de « l’échelle énergétique » caractérisé
par une consommation électrique annuelle
très faible 6. Les solutions hors-réseau sont
en partie modulables et permettent ainsi
aux bénéficiaires d’augmenter les capacités
de leur installation à mesure que leurs
économies leurs permettent de réinvestir.

3.2.2 Les micro-réseaux renouvelables,
diesel ou hybrides

Pouvant équiper plusieurs villages, ils font
leur apparition avec difficulté en raison de
leur coût, de la réglementation et des risques
à supporter alors que le retour sur investisse-

6. Il s’agit de grimper les échelons jusqu’à un niveau
de consommation assez élevé pour disposer d’appareils
dont la consommation électrique est relativement im-
portante, comme un réfrigérateur.
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ment demeure faible. Pourtant, des 315 mil-
lions de personnes qui gagneront l’accès à
l’électricité, 80 millions devraient l’obtenir
grâce à des systèmes hors-réseau et 140 mil-
lions par des micro-réseaux (IEA, 2014). L’ap-
proche économique la plus pertinente veut
que les deux tiers de ces systèmes soient pho-
tovoltaïques, hydrauliques ou éoliens. Cepen-
dant, ceux-ci peinent à se développer au-delà
des projets pilotes. Les tarifs au détail peuvent
fortement varier en fonction de la technologie,
du modèle d’opérateur ou encore du cadre lé-
gislatif mis en place. Leur coût se situe entre
0,10 e/kWh et 1,20 e/kWh (RECP, 2014) en
Afrique, ce qui peut, dans certains cas être
compétitif avec les tarifs du réseau national.
Les micro-réseaux permettent aujourd’hui de
soutenir certaines activités productives, no-
tamment dans l’agriculture en améliorant le
pompage de l’eau ou en permettant la trans-
formation des aliments.

4 Retours d’expérience
4.1 Obstacles

Si les kits solaires ont connu un essor
important en Afrique sur les 5 dernières
années, le développement de structures plus
grandes est soumis à de fortes contraintes.
Certaines complications sont dues au
contexte économique et politique local et
sont inhérentes à tout projet d’électrification
en Afrique. D’autres sont plus propres à
l’émergence de ces nouvelles structures qui
s’intègrent encore mal dans la conception
des politiques d’électrification ainsi que dans
le maillage de structures et procédures déjà
existantes.

L’environnement a une grande influence
sur le fonctionnement des projets, indépen-
damment de leur complexité et des efforts des
acteurs. Il est souvent généré par les autorités
locales ou nationales et est constitué des poli-
tiques, réglementations et pratiques en place

dans le pays (Albu and Griffith, 2005).

TABLEAU 1 – Obstacles aux projets
d’électrification rurale décentralisée

Réglementaires Sociaux et Financiers et
culturels économiques

– Plans d’électrifi-
cation nationaux

– Tarifs d’électricité
nationaux et ré-
glementations du
secteur électrique

– Réglementations
de contrôle
qualité

– Subventions à
certains types de
produits

– Réglementation
concernant l’oc-
troi de permis et
licences

– Réglementation
fiscale, dont la
TVA (ou l’exemp-
tion de TVA)
sur les équipe-
ments et les
combustibles

– Réglementations
commerciales
comme les taxes
à l’import sur les
équipements

– Manque de
connaissance
des populations
sur les impacts
liés à l’utilisation
de différentes
énergies et mé-
connaissance
des perfor-
mances des
différents sys-
tèmes

– Règles com-
munautaires
informelles et
normes sociales

– Situation
économique
régionale et
locale

– Capacité du
consomma-
teur final à
payer

– Systèmes et
formalités de
paiement

Ces facteurs externes influencent forte-
ment la viabilité économique des plans d’élec-
trification rurale par systèmes décentralisés.
Or, cette soutenabilité économique est à la fois
l’élément clé et complexe des projets alors que
les difficultés techniques ne sont plus à l’heure
actuelle un réel handicap, et que les aspects
socio-économiques sont de mieux en mieux
appréhendés en amont.

Le tableau 2 résume les principales rai-
sons des échecs financiers de certains projets
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pilotes menés en Afrique.

TABLEAU 2 – Raisons principales des échecs
financiers

Type de Difficultés rencontréesconnexion

– Lampe/kit
solaires

– Barrières à l’importation (90% des pro-
duits sont fabriqués en Chine), repré-
sentent jusqu’à 20% du prix du pro-
duit final

– Distribution et réparation difficiles
dans les zones très isolées

– Coût d’acquisition toujours trop élevé
pour les plus pauvres des pauvres, un
segment de marché difficile à toucher

– Clauses de contenu local obligeant
à produire ou assembler une partie
des composants sur place alors que le
savoir-faire local est peu répandu et
que la formation doit être initiée en
amont

– Panneaux
solaires

– Manque de plans de formation pour
permettre l’entretien basique par les
bénéficiaires ou une institution com-
munautaire

– Répartition des responsabilités peu
claire dans les projets communau-
taires

– La qualité des composants s’améliore
mais toute une génération de batte-
ries pose aujourd’hui problème (et ne
peuvent pas être recyclées en raison
du manque de chaine logistique lo-
cale)

– Peu de prise en compte dès la concep-
tion du projet des coûts de remplace-
ment des batteries, des canaux de dis-
tribution et d’installation

– Besoins mal évalués en amont, ce qui
conduit à une sollicitation trop élevée
du matériel et une dégradation pré-
coce

– Difficultés de paiement par certains bé-
néficiaires

– Micro
réseaux

– Structures de financement peu adap-
tées à des programmes d’électrifica-
tion de taille intermédiaire comme les
micro-réseaux

– Standardisation encore difficile, limite
les économies d’échelle

– Projets risqués compte tenu des régle-
mentations en vigueur et retours sur
investissement faibles, ce qui limite
l’implication du secteur privé

– Absence de politiques locales de tarifi-
cation pour l’électricité produite à par-
tir de micro-réseaux, qui doivent par-
fois s’aligner sur les tarifs réglementés,
et trop bas, du réseau national

– Absence de plan national d’électrifica-
tion clair, ce qui fait courir un risque
aux investisseurs

– Procédures administratives complexes

– Projets reposant sur des donateurs

– Micro
réseaux

– Manque de clarté dans le régime de
concessions

– Moyens humains et institutionnels in-
adaptés

Toutefois, il existe des expériences
positives où les pays mettent en place les
conditions réglementaires nécessaires au
développement des solutions décentralisées
renouvelables, que ce soit pour les systèmes
hors-réseau ou les micro-réseaux.

Les kits solaires et les panneaux solaires
individuels peuvent être fabriqués, importés,
diffusés et installés par une entreprise privée,
soit parce qu’elle souhaite s’implanter sur le
marché local, soit à la demande des autorités
qui financent un plan d’électrification rurale.
Les micro-réseaux demeurent des projets
onéreux et risqués, malgré leur potentiel.

Quatre modèles d’affaires se rencontrent
ainsi parmi les projets d’électrification par
micro-réseaux.

4.1.1 Modèle opérateur/fournisseur pu-
blic

Ce modèle est le plus répandu en Afrique.
Une compagnie publique opère le micro-
réseau de la même manière qu’elle gère le
réseau national d’électricité. Cela lui permet
de faire bénéficier son activité micro-réseau
d’économies d’échelles et des revenus géné-
rés par l’activité de gestionnaire du réseau
national. L’électricité produite sur le micro-
réseau est généralement vendue aux bénéfi-
ciaires au même prix que celle produite par
le réseau, ce qui permet aux utilisateurs de
micro-réseaux de bénéficier de subventions
croisées : l’application d’une tarification su-
périeure au coût de revient en milieu urbain
et aux clients industriels permet de soutenir
les coûts plus élevés de l’électricité produite
par micro-réseau sans pénaliser les ménages
ruraux. Les opérateurs 7 nationaux ont en re-
vanche besoin d’une politique volontariste et
affirmée du gouvernement qui les pousse à
investir ce genre d’activités, qui ne font pas

7. Assurent la production, le bon fonctionnement
de la distribution et la collecte des redevances
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partie de leur cœur de métier.

4.1.2 Modèle d’opérateur privé

Un acteur privé prend en charge la concep-
tion, la construction et la gestion du micro-
réseau. Celui-ci finance le projet grâce à des
capitaux privés, des prêts commerciaux et di-
vers types de soutiens gouvernementaux sans
lesquels les projets sont souvent trop risqués 8.
L’opérateur privé a besoin d’un environne-
ment réglementaire stable afin de s’assurer
un retour sur investissement en vue d’une
croissance des opérations.

4.1.3 Opérateur communautaire

Une ONG ou une communauté locale
prend en charge la conception et la gestion du
micro-réseau. Cependant la soutenabilité de
ce modèle est souvent problématique car les
organisations communautaires manquent des
capacités de management et de maintenance
nécessaires à la pérennité des projets.

4.1.4 Modèle hybride

Il mêle plusieurs types de partenaires, en
partenariats publics privés (PPP) par exemple.
Cependant ceux-ci sont encore peu répandus.

4.2 Cas d’études

4.2.1 Le Sénégal

Le Sénégal fait partie des pays d’Afrique
les plus avancés en matière d’électrification,
avec un taux national de 55% en 2015 et
28% dans les campagnes. Les délestages
sont pourtant fréquents, et la population a
poussé le gouvernement à annoncer toutes
les coupures à l’avance. Le Sénégal a donc
très tôt choisi d’impliquer le secteur privé
dans une politique d’électrification rurale, qui
vise à soutenir un objectif d’électrification
national de 62% d’ici 2022.

Cette politique repose sur l’extension
du réseau national et la création de micro-
réseaux, selon un modèle hybride. Le
gouvernement sénégalais a fait le choix de

8. Bien que quelques exemples d’opérateurs unique-
ment financés grâces à des capitaux privés existent,
comme Mesh Power.

diviser le territoire en concessions allouées
à des opérateurs privés par le biais d’appels
d’offres. Chaque concession possède une
moyenne de 5000 à 10 000 consommateurs
potentiels, ce qui crée une base de clients
intéressante pour des acteurs privés. Des
projets dits « d’Électrification Rurale d’Ini-
tiative Locale » (ERIL) sont confiés à des
petits fournisseurs indépendants pour la
construction et la gestion de micro-réseaux.
Les subventions peuvent atteindre 80% du
coût total d’investissement. Les opérateurs
sont sélectionnés sur la base du nombre de
clients qu’ils prévoient d’électrifier en fonc-
tion du montant de la subvention demandée.

Chaque projet se voit individuellement
attribuer un tarif de vente maximum qui
garantit un taux de retour sur investissement
de 15 à 25% pour chaque projet sur une
période de 15 ans, ce qui permet de rassurer
les investisseurs. Le concessionnaire bénéficie
notamment d’incitations fiscales et doua-
nières sur le matériel importé. En échange, il
s’assure du renouvellement des installations
durant toute la durée de la concession.
L’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale
(ASER) s’assure également que le projet ne
sera pas concurrencé par les plans d’extension
du réseau sur les trois ans suivants sa mise
en place.

Enseignements :

Plusieurs enseignements peuvent être
tirés du cas sénégalais. La maintenance s’est
révélée difficile en raison d’un manque de
compétences locales. Par ailleurs, la gestion
des déchets engendrés par le remplacement
d’équipements défectueux n’a pas été plani-
fiée, ce qui a posé des problèmes de stockage,
de recyclage et d’évacuation des déchets.
Un effet « rebond » sur la consommation a
pu être observé dans les zones où les foyers
n’avaient pas d’habitudes de consommation
d’électricité, ce qui a mis à mal certains pro-
jets n’ayant pas anticipé cette contrainte. Le
manque de standardisation dans les projets a
empêché de réaliser des économies d’échelle
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qui auraient limité les coûts d’investissement
élevés pour le gouvernement. Le Fonds
d’électrification rurale (FER) créé en 2006
et qui représente un signal politique fort
et peu répandu en Afrique, aurait permis
de réduire les coûts pour le gouvernement
s’il fonctionnait pleinement (RECP, 2014).
De manière générale, les points positifs du
programme d’électrification rurale résultent
de l’implication forte du gouvernement et
d’une réglementation claire en faveur du
secteur privé, bien que des problèmes dans
la gestion des partenariats publics-privés
aient été relevés. Les difficultés survenues
sur le partage des tâches, des revenus et
des responsabilités, démontrent un certain
manque de capacités institutionnelles.

4.2.2 Le Maroc

Le programme d’électrification rurale
marocain peut également servir d’exemple.
En 1990 seulement 14% de la population
rurale marocaine avait accès à l’électricité.
Les études d’impact démontraient qu’un foyer
rural non électrifié dépensait en moyenne
120 à 150 Dirhams (MAD) par mois alors
qu’un foyer électrifié s’acquittait d’une facture
totale d’environ 80 à 100 MAD.

En 1995, l’Office National de l’Électricité
(ONE) lançait le Programme d’Électrification
Rurale Global (PERG) avec pour objectif
d’atteindre 80% d’électrification dans les cam-
pagnes en 2010. En 2007 le taux était de 93%.
Le programme prévoyait de raccorder un
maximum de villages au réseau et d’assurer
l’électrification par des moyens décentralisés
dès lors que le coût de raccordement au
réseau dépassait 27 000 MAD par foyer, soit
environ 10% du programme. Pour les villages
raccordés au réseau, le montage financier
du PERG prévoyait la participation des
communes rurales à hauteur d’environ 10%
du coût de la connexion par foyer, des foyers
bénéficiaires pour environ 10% également à
payer à l’abonnement (avec une souplesse
de paiement de 7 ans) et de l’ONE pour le
reliquat.

Pour la partie électrification décentralisée
du programme, l’ONE a fait appel à des
prestataires de service privés : Temasol,
Sunlight power Maroc, Total, EDF Environ-
nement... Le prestataire commercialise le
service, fournit et installe les équipements,
maintient, renouvelle et recycle le matériel
sur 10 ans, collecte les fonds et assure la
continuité de service. Il reste donc proprié-
taire du matériel moyennant la perception
de redevances mensuelles. Chaque foyer a
bénéficié d’une subvention de 5 400 MAD. Ce
système a permis d’équiper plus de 51 000
foyers de panneaux solaires avec un taux de
recouvrement des factures très élevé (98%).
Le succès de ce programme a également
permis de développer par la suite le pompage
solaire, ainsi que des projets de micro-réseaux
hydrauliques.

Enseignements :

Le succès de l’approche marocaine réside
dans une approche combinée entre extension
du réseau et systèmes décentralisés, impli-
quant le savoir-faire de différents acteurs : les
institutions locales pour la mise en place des
projets et l’étude des besoins, le soutien d’une
institution nationale pour gérer la totalité
du projet et le soutenir financièrement, et
l’implication d’acteurs privés au savoir-faire
technique reconnu. Les facilités de paiement
accordées aux ménages témoignent égale-
ment d’une souplesse qui fait souvent défaut
dans les projets d’électrification visant des
communautés aux moyens modestes. Les
études d’impact ont montré que l’électrifi-
cation rurale par les panneaux solaires a
été suivie d’effets économiques au niveau
local tels que l’augmentation du nombre de
micro-entreprises ou la diminution de l’exode
rural.

4.2.3 Le Kenya

En 2015, le taux d’électrification national
atteignait 20%, pour seulement 7% en zone
rurale, ce qui est en-dessous de la moyenne
en Afrique sub-saharienne. Pour répondre à
son engagement d’atteindre l’électrification
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totale du pays en 2030 le gouvernement
Kenyan a choisi d’étendre l’électrification
par des mini-réseaux alimentés au diesel,
selon un modèle totalement public. La
compagnie nationale Kenya Power (KPLC)
est l’acheteur unique de l’électricité produite
par les générateurs, et opère donc la plupart
des micro-réseaux du pays. Cela lui permet
de proposer aux clients les mêmes tarifs
que ceux proposés aux clients raccordés au
réseau, bien que les coûts opérationnels
des micro-réseaux au diesel soient bien
supérieurs.

Ces micro-réseaux sont opérés par le
gouvernement à perte en raison des coûts
élevés du diesel. Afin d’y remédier, un
programme pilote d’hybridation avec des
énergies renouvelables a vu le jour, et 7
d’entre eux étaient équipés de capacités re-
nouvelables en 2013. Cependant, l’électricité
produite à partir des capacités renouvelables
est marginale. Un partenariat public-privé
est en cours d’instauration pour permettre
à des opérateurs privés de développer des
micro-réseaux renouvelables (Economic
Consulting Associates, 2014), pourtant, la
législation actuelle n’est pas favorable à un in-
vestissement de la part d’entreprises privées.
En effet, les autorisations décernées pour la
génération, la distribution d’électricité et les
accords d’achat d’électricité mettent environ
3ans à aboutir, résultant en des coûts de
transaction trop élevés pour des petits projets.

Selon une étude réalisée par des agences
de développement européennes, le modèle le
plus adapté pour promouvoir l’électrification
rurale au Kenya serait le modèle privé,
qui permettrait de facturer des tarifs plus
proches des coûts opérationnels réels et
diminuerait le besoin de subventions. Le
gouvernement aurait refusé (Economic
Consulting Associates, 2014) cette approche
dans le souci de maintenir des tarifs bas et
égaux pour toute la population kényane.

Enseignements :

Le modèle kenyan a le bénéfice de fournir
des tarifs d’électricité très faibles aux clients,
dont les moyens financiers sont modestes en
zone rurale. Cependant, ce modèle n’est pas
soutenable économiquement. Les installa-
tions hybrides actuelles étant dépourvues de
batteries, elles ne peuvent stocker l’électricité
produite durant la journée afin d’amortir les
coûts opérationnels. Le Kenya tente de réfor-
mer le cadre légal de son secteur électrique,
cependant les réglementations ne semblent
pas aller dans le sens d’une adaptation
pour des petits systèmes renouvelables. Le
modèle totalement public sur lequel repose
le programme d’électrification n’incite pas
à faire évoluer la réglementation dans ce
sens. Le manque de clarté dans les plans
d’extension du réseau national est également
un frein à l’investissement du secteur privé.
En effet, dans le cas où le réseau serait
finalement étendu jusqu’à un micro-réseau,
le tarif de rachat garanti pour le solaire ( $
0.12/kWh) ne serait ni intéressant pour le
producteur ni pour KPLC.

Beaucoup d’autres exemples existent à
travers l’Afrique, notamment basés sur des
centrales hydrauliques. Ils sont cependant
peu repliables à l’échelle du continent en
raison d’un manque de standardisation dans
la gestion des projets, des réglementations et
des équipements.

5 Conclusion et recommanda-
tions

Les réussites de projets d’électrification
rurale sont aussi nombreuses que les projets
dont la pérennité n’a pu être assurée faute de
moyens financiers, de réglementations stables
ou d’un modèle d’affaire adapté sur le long
terme. Dans les cas de réussite avérée, les
institutions gouvernementales sont toujours
présentes à un stade ou un autre de la
création du projet, et assurent notamment un
soutien financier important. Leur rôle dans
l’adaptation du cadre légal est crucial afin
d’instaurer la confiance auprès des investis-
seurs, notamment par l’encouragement à la
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réalisation de projets pilotes permettant de
diminuer les difficultés d’apprentissage. Les
autorités locales jouent également un rôle
de relais auprès des populations, afin de les
impliquer, notamment dans les études de
faisabilité et d’évaluation des besoins.

Si un courant actuel soutient une électri-
fication des campagnes uniquement sur un
modèle privé sans implication des autorités
nationales et locales (car elles peuvent
également être un frein à la réussite des
projets dans le cas où elles ne sont pas dotées
des capacités financières et institutionnelles
nécessaires, ou sont corrompues . . . ), les
exemples d’électrification menés à bien
impliquent tous un soutien sans faille au
niveau des politiques publiques et un relais
gouvernemental par le biais d’une agence
nationale d’électrification ou d’une institution
dotée d’un mandat politique fort.

Les solutions décentralisées renouvelables
ont certainement leur avenir en Afrique, mais
l’environnement actuel limite encore leur
développement. Pourtant, des projets fiables
voient le jour et permettent d’apporter à
un certain nombre de foyers les premiers
kWh qui font réellement la différence. Si
l’électrification de l’Afrique ne peut se faire
sur la seule base des systèmes décentralisés
- et les projets menés à bien seront sans
doute raccordés au réseau dans un avenir
plus ou moins proche - ceux-ci constituent
une étape transitoire à même de dynamiser
les espaces ruraux en perte de vitesse par
rapport aux centres urbains qui captent les
investissements, les activités économiques et
les individus.

14



TABLEAU 3 – Tableau récapitulatif des mesures à mettre en place

Type de Phase amont Réglementation Accès au financement Modèle d’affaireconnexion des projets pour les bénéficiaires

Lampe/kit
solaires

– Permettre la distribution
par des petits reven-
deurs ou des institutions
publiques telles que la
poste

– Imposer des normes qua-
lité

– Limiter les barrières tari-
faires à l’importation

– Micro-crédit

– Facilités de paiement sur
plusieurs mois

– Vente par une entreprise
privée qui utilise son
propre réseau de distri-
bution (Total) ou fait ap-
pel à un distributeur lo-
cal (Schneider)

Systèmes
solaires
indivi-
duels

– Mener une étude de be-
soins afin d’évaluer cor-
rectement le niveau de
consommation optimal
des bénéficiaires

– Assurer la logistique de
replacement des équipe-
ments défectueux et usa-
gés, inclure les coûts de
maintenance et de rem-
placement dans le coût
total du projet

– Assurer la formation
d’équipes locales de
maintenance et dési-
gner une institution
responsable des projets
communautaires

– Proposer plusieurs puis-
sances de panneaux so-
laires

– Prévoir de faire évo-
luer l’offre en fonction
des avancées technolo-
giques afin de proposer
le meilleur service pos-
sible

– Proposer des appareils
ménagers efficaces afin
de maximiser la puis-
sance des panneaux

– Prévoir des clauses de
raccordement et des ta-
rifs de rachat garantis

– Prévoir des garanties de
reprise des équipements
dans le cas où le réseau
serait finalement étendu
jusqu’à la zone de déve-
loppement des systèmes
solaires

– 2 ans de garantie mi-
nimum sur l’installation
et un service de mainte-
nance

– Permettre aux acqué-
reurs de revendre
l’électricité produite à
partir de leur installa-
tion dans le cas où ils
seraient raccordés au
réseau

– Promouvoir des normes
d’efficacité énergétique
pour les appareils ména-
gers afin de maximiser
l’utilisation des systèmes
solaires

– Imposer des normes qua-
lité

– Organiser la participa-
tion d’institutions de
micro-crédit, soutenues
par une institution
publique

– Assurer dans un premier
temps une subvention
aux ménages avec pour
objectif de la réduire au
maximum avec l’expan-
sion du projet et les éco-
nomies d’échelles

– Crédit-bail : paiement
d’une redevance men-
suelle jusqu’à obtenir la
propriété du système

– Achat par le particulier

– L’installation reste la
propriété de l’entreprise
ou du prestataire et le
client s’acquitte d’une
facture tous les mois
avec possibilité de pré-
paiement sur de petits
montants (location),
ce qui permet à l’opé-
rateur d’anticiper ses
impératifs de production

– Prise en charge de
l’installation communau-
taire par le public
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Type de Phase amont Réglementation Accès au financement Modèle d’affaireconnexion des projets pour les bénéficiaires

Micro-
réseaux

– Mener des études de be-
soin en amont afin d’éta-
blir les besoins d’une
population qui jusque-
là n’a jamais eu ac-
cès à l’électricité (et n’a
donc pas de recul sur sa
consommation)

– Définir un plan de déve-
loppement du réseau na-
tional sur le long terme
et en assurer la com-
munication aux investis-
seurs

– Prévoir les spécifications
techniques qui permet-
tront au micro-réseau
d’être étendu ou rac-
cordé au réseau, voire
servir de systèmes de dé-
charge du réseau natio-
nal (mesures de sécurité
du réseau, valeurs de fré-
quence et de tension. . . )
et prévoir les arrange-
ments financiers avec le
distributeur régulé qui
reprend les opérations

– Impliquer les commu-
nautés locales dans la
conception du projet

– Prendre en compte le
fait que les coûts opé-
rationnels des combus-
tibles fossiles sont élevés
pour éviter l’effet de «
lock in »

– Assurer une base de
clients « d’ancrage », dé-
livrant des services com-
munautaires pour garan-
tir l’achat d’une certaine
quantité d’électricité et
couvrir les coûts opéra-
tionnels et de mainte-
nance

– Clarifier la réglementa-
tion sur la tarification de
l’électricité : établir un
tarif maximum au cas
par cas (Sénégal), main-
tenir le tarif national par
subventions croisées. . .

– Encourager la création
d’un historique de mise
en œuvre des projets
(à travers des projets
pilotes en conditions
réelles)

– Raccourcir les temps de
procédures et le par-
cours administratif

– Accorder des exonéra-
tions d’impôts sur les
premières années

– Clarifier la réglementa-
tion afin de permettre
l’implication du privé

– Permettre la création
de partenariats public-
privés, les contrats de
prestation ou la prise
en main à 100% par le
secteur privé

– Subvention croisée
dans le cas d’un opéra-
teur/fournisseur public

– Péréquation pour les
opérateurs qui par-
viennent à gérer un
certain nombre de pro-
jets au point de pouvoir
répartir le coût des
projets les plus onéreux

– Subvention aux mé-
nages pour le coût de
raccordement

– Système de pré-
paiement mobile ou
par carte

– Accès au micro-crédit,
éventuellement soutenir
l’institution de micro-
crédit par un montage fi-
nancier avec une institu-
tion publique comme au
Bangladesh

Pour l’opérateur :
– Subventions publiques

et d’agences de dévelop-
pement internationales

– Installation d’une par-
tie des équipements qui
commencent à produire
et le reste plusieurs an-
nées après une période
de retour sur investisse-
ment

– Privilégier l’abonnement
ou le pré-paiement afin
d’anticiper le niveau de
consommation

– Modèle privé

– Public

– PPP

– Le modèle communau-
taire devrait inclure un
acteur de type privé ou
public afin d’assurer la
pérennité du projet
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Résumé

De nombreux pays africains ont eu des difficultés
à atteindre leurs Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement (OMD). L’amélioration de la gestion de
l’aide internationale, passant par une participation
accrue de la société civile, était alors au cœur des
débats. Alors que les gouvernements du monde entier
se sont engagés à atteindre les nouveaux Objectifs
du Développement Durable avant 2030, la société
civile pourrait jouer un rôle décisif dans leur réussite.
L’ampleur de ce rôle et ses conditions d’effectivité
sont analysés dans cette étude qui aboutit sur des
recommandations concrètes en matière de politiques
publiques.
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1 Introduction

A cinq ans de l’échéance de 2015, l’Or-
ganisation des Nations Unies soulignait les
retards accumulés par certains pays, notam-
ment en Afrique subsaharienne, dans la réali-
sation des Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement sur lesquels ils s’étaient engagés
dix ans plus tôt (UN, 2010a). Ainsi, elle prô-
nait une augmentation de l’aide publique in-
ternationale (UN, 2010b), tandis que les pays
donateurs impactés par la crise économique
et financière cherchaient plutôt à accroître le
retour sur investissement en améliorant l’ef-
ficacité des programmes de développement.
Lors du 3ème Forum de Haut Niveau sur l’Ef-
ficacité de l’Aide au Développement, en 2008,
138 pays signataires avaient en effet déclaré :
« L’aide n’est qu’un élément parmi d’autres
dans le paysage du développement. La démo-
cratie, la croissance économique, le progrès
social et l’attention portée à l’environnement
sont les principaux moteurs du développe-
ment dans tous les pays » (OCDE, 2008).

L’amélioration de la gestion de l’aide
dans les pays récipiendaires, passant par
un renforcement des capacités, par des
programmes mieux adaptés et par une
participation accrue de la société civile dans
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi
des stratégies de développement, était au
cœur des débats. Le Programme d’Action
d’Accra insistait notamment sur l’importance,
pour les gouvernements et les organisations
internationales, de s’engager davantage
auprès des organisations de la société civile
« considérées comme de véritables acteurs
indépendants du développement produisant
des efforts complémentaires de ceux des
pouvoirs publics et du secteur privé » et de
s’assurer « que la contribution potentielle
des [organisations de la société civile] au
développement est pleinement mobilisée »
(OCDE, 2008). Cependant, dans la pratique,
l’impact de la société civile sur les indicateurs
de développement restait à démontrer.

L’objectif de cette étude est d’évaluer le
rôle de la société civile dans la réalisation
des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement au Cameroun. Les Objectifs du
Millénaire pour le Développement avaient
été déterminés par les Nations Unies en 2001
(UN, 2001) et adaptés à l’échelle nationale
en 2003 (République du Cameroun, 2003).
Au nombre de huit, ils visaient notamment à
améliorer la sécurité alimentaire et l’emploi
(Objectif 1), l’éducation primaire (Objectif
2), l’autonomisation des femmes (Objectif
3), la santé des enfants (Objectif 4), la
santé des mères (Objectif 5), la lutte contre
le VIH/Sida, le paludisme et les autres
maladies transmissibles (Objectif 6), l’accès
à l’eau potable et à l’assainissement et la
protection de l’environnement (Objectif
7) et le développement des technologies
d’information et de communication (Objectif
8).

Le Cameroun était l’un des pays d’Afrique
ayant le plus de difficultés à atteindre ses
objectifs de développement, et ce, malgré
des ressources relativement importantes
liées à ses gisements miniers et pétroliers,
à l’exploitation forestière et aux échanges
agricoles. La société civile camerounaise, avec
plus de 50 000 organisations déclarées, est
l’une des plus prolifiques du continent. Elle
est cependant relativement peu impliquée
dans les stratégies de développement du
gouvernement et de ses partenaires interna-
tionaux. Le pays constitue donc un terrain
d’étude particulièrement intéressant pour
ces recherches sur l’impact de la société
civile sur le développement. L’approche
choisie a été d’établir une corrélation entre la
présence d’organisations de la société civile
et la progression des indicateurs de dévelop-
pement. Les indicateurs de développement
correspondant aux Objectifs du Millénaire
pour le Développement, comme les taux de
scolarisation ou de prévalence du VIH/Sida,
sont publiés régulièrement par l’Institut
National de la Statistique du Cameroun en
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collaboration avec le Programme des Nations
Unies pour le Développement. Cependant,
aucune liste exhaustive d’organisations
de la société civile n’étant disponible, un
recensement inédit de 310 organisations
non-gouvernementales camerounaises œu-
vrant dans les domaines liés aux Objectifs
du Millénaire pour le Développement a
été réalisé. Cette base de données a fait
l’objet d’analyses statistiques, complétées
par un examen de la littérature existante,
par 19 mois d’observation participative
au Cameroun et par des entretiens avec
différents acteurs du développement. Les
résultats de ces recherches sont présentés
ci-dessous.

2 L’impact des organisations

de la société civile camerou-

naise dans la réalisation des

objectifs de développement

2.1 Critères de sélection de l’échan-

tillon étudié

L’échantillon de 310 organisations de la
société civile camerounaises analysé ici a été
sélectionné parmi une liste de plus de 500
organisations recensées auprès de sources
extérieures, présentées en annexe. Seules ont
été sélectionnées les organisations œuvrant
dans un domaine en lien avec les Objectifs du
Millénaire pour le Développement.

Les organisations pour lesquelles les
informations disponibles n’étaient pas com-
plètes (zones d’intervention ou domaines
d’activité non précisés) et celles portant
sur des domaines non directement liés aux
Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment (gouvernance locale, démocratisation,
droits des journalistes ou des détenus. . . )
ont été exclues de l’étude, ainsi que 88
associations étrangères et organisations non-
gouvernementales internationales opérant
au Cameroun. Les régions d’intervention

et domaines d’activité attribués à chaque
organisation correspondent à leurs propres
déclarations telles que recueillies dans leurs
présentations officielles. Il ne s’agit pas, à ce
stade, de confirmer ou d’infirmer leur action
effective dans les régions et domaines sur
lesquels elles prétendent intervenir.

L’échantillon final n’est pas représentatif
de l’ensemble de la société civile came-
rounaise, qui comprend par ailleurs de
nombreuses coopératives agricoles, syndicats
professionnels et associations à but politique
ou récréatif absents de cette étude. Il est
cependant représentatif des organisations
camerounaises travaillant dans le domaine du
développement en lien avec le gouvernement
camerounais ou ses partenaires internatio-
naux.

2.2 Composition de l’échantillon étu-

dié

La base de données finale se compose d’as-
sociations (60%), de réseaux d’associations
(15%), d’ONG (10,5%), de Groupes d’Initia-
tive Commune (7%), d’ONG unipersonnelles
(6%) et de syndicats (1,5%).

GRAPHIQUE 1 – Répartition des organisations
étudiées par domaine d’intervention, en %

Source : Auteure, sur la base des données
collectées.

Le graphique 1 présente le pourcentage
des organisations étudiées en fonction de leur
domaine d’intervention. On constate que les
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différents objectifs de développement attirent
très inégalement l’attention des organisations
étudiées. Tandis que seulement 2% d’entre
elles se consacrent aux Technologies de
l’Information et de la Communication (TIC)
et 6% à la santé maternelle, 40,5% se
consacrent à la lutte contre le chômage. Près
de la moitié (49%) déclarent travailler sur
plusieurs objectifs de développement à la fois.

Les organisations camerounaises inter-
viennent le plus souvent dans une seule ré-
gion, ce qui résulte à la fois de leurs moyens
limités et de leur vocation d’appui à leur com-
munauté d’origine. Seules 16,5% des organi-
sations étudiées ont une présence transrégio-
nale, parmi lesquelles 6% sont des réseaux
d’associations.

La répartition géographique des orga-
nisations est très inégale (voir Figure 2).
Elles sont près de trois fois plus nombreuses
dans la région du Centre que dans n’importe
quelle autre région. Cependant, ramenées à
la population respective de chaque région,
elles sont plus denses dans le Sud avec
8 organisations pour 100 000 habitants.
Viennent ensuite le Centre et l’Est avec 6
organisations pour 100 000 habitants, puis le
Sud-Ouest avec 4 organisations, le Littoral,
le Nord, l’Adamaoua et le Nord-Ouest
avec 3 organisations et enfin l’Ouest et
l’Extrême-Nord avec 2 organisations pour
100 000 habitants. Les régions de l’Est et
du Sud se distinguent des autres régions
par la présence d’organisations spécialisées
dans la protection de la forêt équatoriale qui
bénéficient notamment des subventions de la
Banque Africaine de Développement, de la
Banque Mondiale ou de l’Union Européenne
pour la gestion des forêts du bassin du
Congo. Cette spécificité pourrait expliquer en
partie la densité élevée d’organisations dans
ces deux régions. Si l’on exclut celles qui
travaillent exclusivement sur la protection de
l’environnement, la densité d’organisations
dans les régions Sud et Est retombe ainsi à 5
pour 100 000 habitants.

GRAPHIQUE 2 – Densité d’OSC par région
(pour 100 000 habitants)

Source : Auteure, sur la base des données
collectées.

2.3 La corrélation entre la densité

d’organisations de la société ci-

vile et le taux de progression des

indicateurs de développement

Afin de démontrer la contribution des
organisations de la société civile à la réali-
sation des Objectifs du Millénaire pour le
Développement, la densité d’organisations
de la société civile travaillant sur chaque
objectif dans chaque région a été comparée
au taux de progression des indicateurs de
développement correspondants. Le taux de
progression des indicateurs de développe-
ment a été obtenu en comparant le niveau de
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l’indicateur au début des années 2000 à son
niveau le plus récent.

Ainsi, dans le domaine de l’éducation
primaire, l’indicateur officiel utilisé pour
le suivi des Objectifs du Millénaire pour
le Développement étant le taux de scolari-
sation des enfants de 6 à 11 ans, le taux
de progression pour chaque région a été
obtenu en comparant le taux régional de
scolarisation de 2001 et de 2010, deux
années pour lesquelles l’Institut National
de la Statistique du Cameroun a publié des
données officielles. Le même exercice a pu
être réalisé pour les objectifs d’emploi, de
sécurité alimentaire, d’autonomisation des
femmes, de santé des enfants, de lutte contre
le VIH/Sida et d’accès à l’eau potable. Les
données n’étaient cependant pas disponibles
au niveau régional pour les objectifs de santé
maternelle, de lutte contre le paludisme et
d’accès aux technologies de l’information et
de la communication.

Les indicateurs suivants ont été utilisés :
— Objectif 1, emploi : taux de chômage

en 2001 (INS, 2001) et 2010 (INS,
2010)

— Objectif 1, sécurité alimentaire : taux
d’insuffisance pondérale des enfants
de moins de 5 ans en 2004 (INS, 2004)
et 2011 (INS, 2011)

— Objectif 2, éducation primaire : taux
de scolarisation des enfants de 6 à 11
ans en 2001 (INS, 2001) et 2010 (INS,
2010)

— Objectif 3, autonomisation
des femmes : indice de parité
filles/garçons dans l’enseignement
secondaire en 2001 (INS, 2001) et
2010 (INS, 2010)

— Objectif 4, santé des enfants : taux
de mortalité infanto-juvénile en 2004
(INS, 2004) et 2011 (INS, 2011)

— Objectif 6, lutte contre le VIH/Sida :
taux de prévalence du VIH/Sida en
2004 (INS, 2004) et 2011 (INS, 2011)

— Objectif 7, accès à l’eau potable :
taux d’accès des ménages à une eau
potable en 2001 et 2010 (BAD, 2015)

Dans 73% des cas sur l’ensemble des objec-
tifs de développement étudiés, plus la densité
d’organisations de la société civile travaillant
sur un objectif est élevée dans une région,
plus l’indicateur correspondant à cet objectif
progresse rapidement. A l’inverse, moins la
densité d’organisations de la société civile tra-
vaillant sur un objectif est élevée dans une
région, moins l’indicateur correspondant à cet
objectif progresse vite.

GRAPHIQUE 3 – Taux de corrélation entre la
densité des organisations de la société civile

et la progression des indicateurs de
développement, par objectif de

développement

Source : Auteure, sur la base des données
collectées.

Cette corrélation est particulièrement
visible en matière d’autonomisation des
femmes et de santé des enfants, mais moins
en matière de lutte contre le VIH/Sida (voir
graphique 3). Cette observation tendrait à
indiquer que les organisations ont davantage
d’impact dans les domaines de l’autonomisa-
tion des femmes et de la santé des enfants et
moins dans le domaine de la lutte contre le
VIH/Sida alors même que cette dernière est
l’un des domaines privilégiés de collaboration
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entre les partenaires internationaux et la
société civile. L’action de la société civile dans
les domaines de l’autonomisation des femmes
et de la santé des enfants reçoit quant à
elle très peu d’appuis extérieurs (CAZABAT,
2016).

Dans les régions Nord-Ouest et Sud-Ouest,
la corrélation entre la densité des organi-
sations et la progression des indicateurs
de développement est systématique (voir
le graphique 4). Dans l’Adamaoua, l’Est, le
Littoral et le Nord, elle est vérifiée dans 86%
des cas. Dans l’Extrême-Nord, la corrélation
est vérifiée dans 71% des cas, contre 57%
dans le Sud. Le Centre et l’Ouest cependant
ne vérifient cette corrélation que dans 29%
des cas. Ces résultats semblent indiquer que
les organisations ont plus d’impact dans le
Nord-Ouest et le Sud-Ouest, avec également
un impact très important dans l’Adamaoua,
l’Est, le Littoral et le Nord, tandis qu’elles
n’auraient pas d’impact sensible dans le
Centre et dans l’Ouest.

GRAPHIQUE 4 – Taux de corrélation entre la
densité des organisations de la société civile

et la progression des indicateurs de
développement, par région

Source : Auteure, sur la base des données
collectées.

Pour le Centre, les écarts sont dus au fait
que la région se classe systématiquement en
tête en termes de densité d’organisations,
mais le plus souvent parmi les dernières
en termes de progression des objectifs de

développement. Cela tendrait à indiquer
que les organisations du Centre ont moins
d’impact sur les objectifs de développement
que les organisations des autres régions.
Une hypothèse permettant d’expliquer ce
phénomène serait que Yaoundé, centre du
pouvoir politique et siège de tous les parte-
naires internationaux au Cameroun, attire
de nombreuses organisations consacrant
leurs efforts à l’obtention de subventions
plutôt qu’à la réalisation de projets de
développement, ou d’autres encore dont
l’activité principale est le plaidoyer auprès
des autorités publiques et dont l’effet à long
terme sur les indicateurs ne se fait pas sentir.
Cette observation semble confirmer l’hypo-
thèse avancée par d’autres auteurs au sujet
de l’effet négatif des financements extérieurs
sur l’action de la société civile (GUILLERMOU
and KAMGA, 2004) ; (GAUSSET, 2005).
Ils agiraient comme des aimants sur les
organisations opportunistes sans véritable
portée développementale, éveilleraient les
intérêts personnels et attiseraient les rivalités
entre bénéficiaires potentiels. L’effet de levier
que devraient représenter les ressources
financières additionnelles serait donc annulé
par ces effets corrupteurs.

Dans l’Ouest, la situation est inversée :
la région se classe systématiquement parmi
les dernières en termes de densité d’organi-
sations et affiche cependant des progrès im-
portants sur les objectifs de développement,
ce qui explique l’écart entre les deux classe-
ments. Les organisations sont donc peu nom-
breuses dans l’Ouest et cependant les indica-
teurs de développement y progressent plus
vite qu’ailleurs.

Cela tendrait à montrer, soit que d’autres
facteurs facilitent l’avancée des objectifs de
développement dans l’Ouest, comme une
attention particulière des pouvoirs publics
dans cette région, soit que les quelques
organisations qui y travaillent ont tellement
d’impact qu’elles suffisent à améliorer la
situation. Les deux rapports nationaux de
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progrès des Objectifs du Millénaire pour
le Développement publiés par le Ministère
de l’Économie, de la Planification et de
l’Aménagement du Territoire en 2010 et 2012
ne font état d’aucun programme spécifique
à la région Ouest, à la différence des trois
régions du Septentrion qui bénéficient d’une
attention particulière dans les domaines de la
pauvreté, de l’emploi, de l’alimentation, de
l’éducation, de l’autonomisation des femmes,
de la santé des enfants, de la santé maternelle
et de la protection de l’environnement.

Les progrès exceptionnels de la région
Ouest ne peuvent donc être attribués à des
efforts supplémentaires du gouvernement.
L’existence d’un tissu associatif particuliè-
rement actif et ancien dans cette région
est cependant attestée par de nombreux
auteurs (SOEN and COMARMOND, 1971) ;
(MARGUERAT, 1983) ; (GUILLERMOU and
KAMGA, 2004) . Prenant la forme de sociétés
secrètes ou de petits groupements commu-
nautaires, ces organisations ne sont pas
nécessairement déclarées et font rarement
appel à l’appui des partenaires internationaux
ou du gouvernement. Ces deux facteurs
peuvent expliquer leur faible représentation
dans notre échantillon, qui ne recense que
les organisations déclarées et entretenant
des relations avec les acteurs institutionnels
du développement. Le caractère informel
des organisations de la société civile n’est
pas spécifique à la région Ouest, mais
leur capacité à améliorer visiblement les
conditions de vie de leurs communautés est
exceptionnelle.

Malgré des inégalités entre les régions
et les domaines d’intervention, ces résultats
semblent confirmer l’impact de la société ci-
vile sur la réalisation des objectifs de dévelop-
pement. Il convient désormais d’examiner les
conditions dans lesquelles les organisations
de la société civile sont les plus efficaces afin
de maximiser leur impact sur le développe-
ment.

3 Les conditions de maximisa-

tion de l’impact des organi-

sations de la société civile

sur le développement

Des recherches approfondies 1 ont per-
mis de mieux comprendre les résultats de
l’analyse statistique et d’établir un inventaire
des conditions supposées de l’efficacité des
organisations de la société civile.

3.1 Les conditions d’efficacité des or-

ganisations de la société civile

Les hypothèses les plus communément
émises veulent que les organisations aient
davantage d’impact lorsque leurs membres
sont plus éduqués, qu’elles opèrent en milieu
urbain, qu’elles adoptent une approche
pluridisciplinaire, qu’elles sont constituées
en réseau, qu’elles ont une envergure locale,
qu’elles restent politiquement neutres et
financièrement indépendantes.

Niveau d’éducation

Plusieurs auteurs avancent le niveau
d’éducation comme un critère d’efficacité des
organisations (DGCID, 2004) ; (GAUSSET,
2005). Leur idée est que des dirigeants et

1. L’analyse statistique présentée ci-dessus a été
complétée par un examen de la littérature existante,
par 19 mois d’observation participative au Cameroun,
par des entretiens avec plusieurs acteurs du dévelop-
pement et par l’étude approfondie de 22 projets me-
nés par certaines de ces organisations (2). (1) AASA-
JOK, ACAFEJ, ACED, ACMS, ADRA, Affirmative Ac-
tion, AGADJAS, Alternative Cameroun, ALVF, ANER,
ASSOAL, Association nationale des sages-femmes, Asso-
ciation Pays de la Loire-Cameroun, AZOMARC, CAMNA-
FAW, CERSOM, CHP, CIFORD, CIPCRE, CIPRE, CJAD,
ERA, FESADE,GEAD, MIFED, OFSAD, PESSAF, PLANOS-
CAM, Positive Generation, Renata, RNHC, SMIC, SO-
GOC, Solidarité Technologique, TAMMOUNDE, TERRA-
KONO, WAA, ZENU Network. (2) AASAJOK, ACAFEJ,
ACED, AGADJAS, Alternative Cameroun, ALVF, ANER,
ASSOAL, Association Pays de la Loire-Cameroun, AZO-
MARC, CERSOM, CIFORD, CIPCRE, CIPRE, CJAD, ERA,
GEAD, MIFED, RNHC, Solidarité Technologique, TAM-
MOUNDE, TERRAKONO.
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des membres d’organisations de la société
civile mieux formés seront plus compétents
pour identifier les besoins, les causes et les
solutions ainsi que les méthodes les plus
efficientes à mettre en œuvre pour atteindre
les objectifs qu’ils se sont fixés.

Milieu urbain

L’hypothèse selon laquelle les organi-
sations de la société civile ont davantage
d’impact sur le développement en milieu
urbain est notamment celle de la France, qui
soutient majoritairement les projets menés
par la société civile en milieu urbain, comme
l’a montré le rapport du Ministère des Affaires
Étrangères presque entièrement consacré
aux organisations de Yaoundé et de Douala
(DGCID, 2004). C’est aussi le choix de l’Al-
lemagne qui a fait de Yaoundé et de Douala
deux de ses quatre zones d’action prioritaires
aux côtés de la société civile. Selon cette
approche, les organisations auraient plus de
facilités pour agir en milieu urbain car elles
peuvent y accéder à davantage de bénéfi-
ciaires et de ressources qu’en milieu rural. A
l’inverse, les études de Yves GUILLERMOU et
André KAMGA (GUILLERMOU and KAMGA,
2004) et de Quentin GAUSSET (GAUSSET,
2005) soulignent l’efficacité des organisations
rurales.

Pluridisciplinarité

L’idée selon laquelle les organisations
pluridisciplinaires ont davantage d’impact
sur le développement est avancée par
Quentin GAUSSET qui considère qu’une
« approche de développement intégré »,
prenant en considération différentes facettes
du développement, donne davantage de
résultats (GAUSSET, 2005). En effet, des
études ont montré que le niveau d’éducation
des femmes, par exemple, avait un impact
significatif sur la santé des enfants. Ces
domaines en apparence distincts ont une

influence les uns sur les autres et gagnent
à être examinés conjointement. Cependant
d’autres acteurs du développement regrettent
que les organisations camerounaises ne
soient pas assez spécialisées et se prétendent
expertes dans tous les domaines.

Constitution en réseau

La proposition selon laquelle les organisa-
tions constituées en réseaux ont davantage
d’impact sur le développement est avancée
par l’Union Européenne, qui a consacré son
Programme d’Appui à la Structuration de la
Société Civile 2007-2011 et son Programme
d’Appui à la Société Civile 2012-2016 à la
constitution de réseaux d’organisations de
la société civile au Cameroun. Le rapport
de la Direction générale de la coopération
internationale et du développement (DGCID,
2004) mentionne également « l’atomisation »
de la société civile camerounaise comme un
obstacle à l’établissement d’un partenariat
efficace avec la coopération française. Le
Programme d’Appui à la Décentralisation et
au Développement Local de la coopération
allemande comprend une composante dédiée
à la mise en place de réseaux régionaux
et ONU Femmes encourage la constitution
de réseaux d’organisations de défense des
droits des femmes. Cette approche part du
principe que les organisations membres d’un
réseau mettent en commun leurs ressources
humaines, financières et/ou matérielles,
bénéficiant ainsi d’économies d’échelle et
d’une plus grande envergure.

Envergure locale

D’autres postulent que les organisations
d’envergure locale ont davantage d’impact sur
le développement. Quentin GAUSSET (GAUS-
SET, 2005) explique que l’appartenance des
organisations à la communauté bénéficiaire
améliore leur efficacité, non seulement
parce qu’elles connaissent mieux les pro-

25

Cazabat – L’impact de la société civile sur le développement : l’exemple du Cameroun



blématiques et les solutions applicables,
mais aussi parce qu’elles sont davantage
suivies par la population qui les respecte et
se reconnaît en elles. Parmi les partenaires
internationaux, les Etats-Unis financent des
microprojets de développement local dans
le cadre de leur programme Self Help. La
Grande-Bretagne a également financé des
microprojets menés par des organisations
locales par le biais de son Challenge Fund,
mais y a mis un terme en 2010. La France
soutient les initiatives locales dans le cadre
du Fonds Social de Développement, dont le
budget a cependant diminué de 60% entre
2005-2008 et 2013-2016 .

Indépendance par rapport à l’État

L’hypothèse selon laquelle la proximité
des organisations de la société civile au
pouvoir politique nuit à leur impact sur le
développement est proposée par Quentin
GAUSSET (GAUSSET, 2005) pour qui le rôle
politique « est un point très sensible, qui peut
décider du succès d’une organisation ». Les
intérêts politiques détourneraient l’attention
des dirigeants et les fonds des projets de
développement tandis que les rivalités et
jalousies politiques détérioreraient la bonne
entente entre les membres et la collabo-
ration avec les bénéficiaires. L’affiliation
de nombreuses organisations de la société
civile au parti présidentiel est soulignée
par de nombreuses études (DGCID, 2004) ;
(GUILLERMOU and KAMGA, 2004) ;(GAUS-
SET, 2005). Cependant la proximité des
organisations avec le pouvoir politique
devrait faciliter leur action en éliminant
une partie des obstacles administratifs et en
leur donnant accès à davantage de ressources.

Indépendance financière

Plusieurs auteurs avancent que les fi-
nancements extérieurs nuisent à l’impact
de la société civile sur le développement.

Les organisations bénéficiant de subven-
tions importantes souffriraient davantage de
conflits d’intérêts, de problèmes de gestion et
de détournements de fonds (GUILLERMOU
and KAMGA, 2004) ;(GAUSSET, 2005). Nous
avons par ailleurs constaté que la lutte contre
le VIH/Sida, qui concentre plus d’un quart
des financements proposés par les partenaires
internationaux, est l’objectif de développe-
ment pour lequel l’action de la société civile
a le moins d’impact. Selon certains acteurs
du développement, les organisations interve-
nant dans les secteurs de la lutte contre le
VIH/Sida et de la protection de l’environne-
ment sont moins efficaces car elles se sont
créées « autour de possibilités de finance-
ments apportées par les bailleurs de fonds
internationaux, et non autour d’une initiative
commune ».

Inversement, l’autonomisation des
femmes et la santé des enfants, qui reçoivent
très peu de subventions, sont les domaines
pour lesquels l’action de la société civile a
le plus d’impact. La coopération allemande,
qui propose dans le cadre du Programme
d’Appui à la Décentralisation et au Dévelop-
pement Local des formations et la mise à
disposition d’assistants techniques sans aide
financière, affirme ne pas avoir de problèmes
de corruption. L’Ambassade des États-Unis,
qui propose dans le cadre du programme
Self Help des micro-subventions allant de
1 500 à 7 500 e et exige du bénéficiaire
une contrepartie financière, matérielle ou
en main d’œuvre, ne fait état que de peu
de cas de détournements de fonds. Le
Haut-Commissariat de Grande-Bretagne au
Cameroun, qui attribuait dans le cadre du
Challenge Fund des subventions allant de
7 500 à 15 000 e pour des microprojets de
développement local, y a mis un terme en
2010 en raison de problèmes de mauvaise
gouvernance et de détournements de fonds.
Le montant de l’aide pourrait donc également
influer sur les résultats.
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3.2 Interprétation des résultats

Les études de cas réalisées dans le cadre
de ces recherches tendent à montrer que,
contre toute attente, les organisations de la
société civile n’ont pas systématiquement
davantage d’impact sur le développement
lorsqu’elles disposent de facilités pour agir,
comme un niveau élevé d’éducation, un
meilleur accès aux ressources et aux bénéfi-
ciaires en milieu urbain, des connaissances
spécialisées ou pluridisciplinaires, l’appui
d’un réseau, une envergure locale ou transré-
gionale, l’appui des pouvoirs publics ou des
financements extérieurs (CAZABAT, 2015).

Robert PUTNAM, professeur en politiques
publiques à l’Université de Harvard, a
démontré dans le cadre d’une étude sur
l’efficacité des gouvernements locaux en
Italie (PUTNAM, 1993) que la présence
d’associations culturelles telles que des
chorales a un impact sur la réussite des
stratégies de développement. Les chorales
ne participent bien évidemment pas à la
mise en œuvre de ces stratégies, mais elles
étayent le tissu social de la communauté dans
laquelle ces stratégies sont mises en œuvre
par les acteurs institutionnels. Il explique
ainsi : « La question était « Pourquoi certains
gouvernements fonctionnent-ils mieux que
d’autres? », et la réponse est « les chorales
amateur » ou, plutôt, le capital social. »
(PUTNAM, 1996).

Les organisations constituent pour les
communautés des lieux d’apprentissage
de la vie collective, les formant à la ges-
tion commune de projets indifféremment
sportifs, culturels ou développementaux.
Ces communautés, plus solidaires et plus
responsables, sont ensuite plus réceptives
aux initiatives de développement quelles
qu’elles soient, menées par la société civile,
par le gouvernement ou par des partenaires
internationaux. Elles participent davantage à
leur élaboration, à leur réalisation puis à leur

entretien, une fois les acteurs institutionnels
repartis. Un puits construit dans un village
où un club de football réunit les familles tous
les dimanches aura davantage de chances
d’être bien géré et entretenu par ces mêmes
familles, qui se connaissent et ont l’habitude
d’agir ensemble.

Les indicateurs de développement pro-
gressent donc plus vite dans les régions où
les organisations sont plus nombreuses, mais
pas nécessairement dans les régions où elles
disposent de davantage de facilités pour agir
sur le développement. Leur principale contri-
bution consiste à améliorer la communauté
elle-même. Ensuite, indirectement plutôt que
directement, elles améliorent son niveau de
développement.

4 Recommandations de poli-

tiques publiques

4.1 Lever les obstacles à la création

d’organisations de la société ci-

vile

Ces expériences nous permettent de tirer
plusieurs conclusions quant aux actions
à entreprendre pour améliorer l’impact
de la société civile camerounaise sur le
développement. Les indicateurs de déve-
loppement progressant plus vite lorsque la
densité d’organisations est plus élevée, il faut
encourager la création d’organisations de la
société civile pour accélérer la réalisation des
objectifs de développement. Les chiffres du
Cameroun peuvent sembler importants avec
plus de 50 000 organisations pour 20 millions
d’habitants, soit 25 organisations pour 10 000
habitants. Au Ghana, on ne comptait qu’un
millier d’organisations en 2000 (DGCID,
2004) pour 25 millions d’habitants, soit
seulement 0,4 organisations pour 10 000
habitants. Le Maroc compterait 40 000 asso-
ciations pour 32 millions d’habitants (DGCID,
2004), soit 12,5 organisations pour 10 000
habitants. A titre de comparaison, la France
compte 1,3 millions d’associations pour 66
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millions d’habitants, soit 197 organisations
pour 10 000 habitants (Ministère français
des Droits des femmes, 2014). La densité
d’organisations au Cameroun serait l’une des
plus élevées sur le continent africain, même
si elle reste loin d’atteindre le niveau des pays
européens. Il faut cependant rappeler que la
plupart des organisations camerounaises sont
des Groupes d’Initiative Commune agissant
davantage comme des coopératives agricoles
que comme des organisations à but non
lucratif.

Malgré cette profusion apparente, les
acteurs de la société civile camerounaise
font état de plusieurs freins à la création
d’organisations. En dépit d’un certain assou-
plissement des pouvoirs publics et d’un gain
de crédibilité auprès des partenaires interna-
tionaux, l’environnement camerounais reste
peu favorable à la société civile. Les obstacles
suivants doivent donc être surmontés afin
d’encourager l’essor de la société civile.

Cadre juridique

Les organisations de la société civile citent
le cadre juridique spécifique aux associations
comme un obstacle à leur efficacité. La
coopération allemande et le Collectif des
ONG du Cameroun mènent depuis plusieurs
années un plaidoyer auprès du gouvernement
camerounais pour qu’il réforme le cadre juri-
dique de la société civile. Il s’y était lui-même
engagé dans son Programme National de
Gouvernance en 2005, mais n’a pas concrétisé
cet engagement. Les ONG interrogées font
état de difficultés dans l’obtention du statut
d’ONG et d’une procédure très longue qui
était « presque un concours » en 2003. Pour
rappel, le statut d’ONG est nécessaire aux
organisations camerounaises pour recevoir
légalement des financements extérieurs.
D’autres organisations se plaignent du coût
de la procédure d’obtention des statuts
officiels, équivalent souvent au salaire

minimum mensuel camerounais. Cette
somme comprend les frais de transport et
d’hébergement pour les représentants de la
société civile rurale devant se rendre à la
préfecture à plusieurs reprises pour déposer
un dossier et obtenir les statuts, ainsi que des
dessous de table plus ou moins importants
pour accélérer ou débloquer la procédure.

Manque de transparence dans l’attribu-

tion des subventions

Les ONG interrogées dans le cadre de
cette étude affirment qu’il n’existe aucune
procédure officielle pour l’attribution des sub-
ventions du gouvernement camerounais, une
situation qui constitue « une porte ouverte à
la corruption ». L’une des ONG rencontrées
mentionne les deux subventions, de 4 500
e chacune, qu’elle a reçues après un appel
du Ministère de l’Administration Territoriale
et de la Décentralisation lui demandant
de présenter des factures pour le montant
indiqué avant de se les voir remboursées, sans
autre convention. L’Association Citoyenne
de Défense d’Intérêts Collectifs, spécialisée
dans la dénonciation des cas de corruption
au Cameroun, a réalisé une étude montrant
qu’en 2008, 62% des Groupes d’Initiative
Commune financés par le Ministère de
l’Agriculture et du Développement Rural
étaient des organisations fictives (ACDIC,
2008).

Manque d’efficacité dans les procédures

officielles

L’informatisation du traitement des
dossiers de création d’associations ou d’ONG
et des demandes de subvention pourrait
constituer une solution à ces différents
problèmes en dépersonnalisant, simplifiant
et accélérant les procédures. Si l’état actuel
des infrastructures de télécommunication ne
permet pas d’envisager une informatisation
complète de la procédure de légalisation
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des organisations, surtout en milieu rural
où moins de 1% de la population possède
un ordinateur (INS, 2011), il serait possible
d’encourager l’utilisation de systèmes infor-
matiques pour le traitement des dossiers par
le Ministère de l’Administration Territoriale et
de la Décentralisation et le Ministère de l’Agri-
culture et du Développement Rural. Malgré
les coupures d’électricité et les connexions
discontinues au réseau Internet, la plupart
des agglomérations où les Ministères tiennent
leurs sièges départementaux disposent
d’une couverture numérique minimale. La
croissance exponentielle du pourcentage
de Camerounais possédant un ordinateur
laisse entrevoir de nouvelles possibilités
d’informatisation pour le futur proche. Ce
système permettrait également de mettre à
jour le registre des organisations de la société
civile plus facilement en éliminant celles qui
ne sont plus actives, mais aussi de suivre
l’attribution des subventions de manière plus
transparente.

Manque de valorisation des initiatives de

la société civile

Quelques acteurs du développement font
état du manque d’esprit collectif de certaines
populations. Les partenaires internationaux
mentionnent ainsi des difficultés dans la
mise en œuvre de projets associatifs dans
la région Est, où ils n’ont pas rencontré
d’organisations suffisamment structurées
et compétentes pour travailler avec elles.
Certains émettent l’hypothèse que l’isolement
des populations, dû à une forêt dense et à
l’absence de routes et d’infrastructures de
télécommunication, a pu causer ce retard
dans le développement associatif. Une
valorisation des projets collectifs menés avec
succès par la société civile pourrait avoir
un effet incitatif sur les populations qui
ont moins l’habitude de s’associer. Tous les
projets collectifs ont un impact potentiel sur
le développement, qu’ils soient menés par

des personnes ayant un niveau d’éducation
élevé ou non, en milieu urbain ou rural,
que les organisations soient spécialisées
dans un seul domaine ou pluridisciplinaires,
membres ou non d’un réseau, d’envergure
locale ou transrégionale, subventionnées
ou autofinancées. Tous les projets collectifs
menés avec succès pourraient être mis en
avant par le gouvernement et les partenaires
internationaux, dans les médias, les écoles
et les mairies, afin de montrer l’exemple de
ce que les populations peuvent accomplir
par leurs propres moyens pour améliorer
leurs conditions de vie. Les initiatives peu
coûteuses, autofinancées, simples à mettre en
œuvre, applicables dans différents contextes
et répondant à des besoins essentiels auront
davantage de chances d’inciter les popula-
tions à se constituer en associations.

Alors que les programmes d’appui des
partenaires internationaux comme le Fonds
Social de Développement de l’Ambassade de
France ou la Foire aux Idées de la Banque
Mondiale privilégient souvent les initiatives
pilotes, originales et innovantes, celles-ci
auront moins d’effet incitatif car elles seront
moins facilement reproductibles. Si ce type
de projets a un intérêt certain pour les
bénéficiaires comme pour les partenaires
internationaux, il n’est pas le plus indiqué
pour encourager la création d’organisations
communautaires. Les projets facilement
reproductibles, ne nécessitant aucune aide
extérieure mais, appelant un travail collectif,
sont les plus à même de montrer l’exemple de
ce que les populations peuvent accomplir par
elles-mêmes pour améliorer leurs conditions
de vie. Tous les projets répondant à ces
critères pourraient être pris comme exemples,
quel que soit le domaine dans lequel ils
interviennent.
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Corruption liée à la dépendance finan-

cière

Les subventions attribuées par les parte-
naires internationaux du Cameroun comme
l’Union Européenne, les ambassades de
France ou des Etats-Unis ou le Programme
des Nations Unies pour le Développement
à la société civile, lorsqu’elles ne sont pas
adaptées aux ressources et aux besoins
locaux, peuvent nuire à l’efficacité des
organisations. Elles peuvent entretenir leur
dépendance vis-à-vis de l’aide extérieure
et inciter certaines organisations à orienter
leurs activités vers les secteurs subventionnés
plutôt que vers les besoins réels de la popula-
tion. L’évaluation officielle du PASOC (ECO,
2009) fait état d’une organisation paysanne
ayant présenté une demande de subvention
pour un projet sur la scolarisation des jeunes
filles alors que son domaine d’intervention
était la riziculture. L’organisation a choisi
de proposer un projet qu’elle croyait plus
susceptible d’attirer l’attention des bailleurs
de fonds plutôt qu’un projet dans lequel elle
aurait eu une réelle valeur ajoutée et qui
aurait pu améliorer les conditions de vie de
ses membres. L’ONG CARE Cameroun a lancé
en 2013 un appel à candidatures pour un
projet de lutte contre le VIH/Sida et a reçu
plus de 800 dossiers. Elle a ensuite découvert
que certaines associations avaient été créées
pour l’occasion et louaient des bureaux lors
de leurs visites pour donner l’illusion de leur
existence.

Une diminution du montant individuel
des subventions permettrait d’appuyer da-
vantage de projets tout en limitant le risque
de détournement de fonds et la concurrence
entre organisations, qui perturbe la cohésion
sociale. Cela limiterait également l’influence
des aides sur le choix des domaines d’inter-
vention des organisations et leur effet incitatif
sur la création d’organisations « opportunistes
». Cette réduction des risques limiterait les
besoins en suivi de la part des donateurs.

Les procédures d’attribution et d’évaluation
pourraient être simplifiées, ce qui permettrait
aux organisations de moindre envergure ou
moins expérimentées de bénéficier des aides
tout en réduisant les besoins en ressources
humaines pour la gestion des subventions.
Rappelons que ces petites organisations
communautaires sont citées en exemple
par plusieurs auteurs (GUILLERMOU and
KAMGA, 2004) ;(GAUSSET, 2005) et parte-
naires internationaux comme étant les plus
efficaces en termes de développement local
et d’amélioration des conditions de vie des
populations. Les partenaires internationaux
augmenteraient par ailleurs leur visibilité
auprès des populations en étendant la
couverture géographique de leurs aides
plutôt qu’en médiatisant quelques projets
d’envergure.

4.2 Identifier les domaines à fort po-

tentiel de développement pour la

société civile

Les recommandations présentées
ci-dessus visent à faciliter la création d’orga-
nisations de la société civile sur l’ensemble
du territoire et quel que soit leur domaine
d’intervention, dans le but d’améliorer le ca-
pital social des populations. Des actions plus
ciblées peuvent par ailleurs être entreprises
par le gouvernement pour encourager les
efforts de la société civile dans les domaines
pour lesquels elle offre le plus grand potentiel
de développement.

Incitations régionales

Les régions où les organisations sont
moins nombreuses comme l’Extrême-Nord,
le Nord et l’Adamaoua, ou celles où elles
ont moins d’impact comme le Centre et le
Sud, pourraient faire l’objet d’une promotion
ciblée. Des campagnes de promotion ou des
subventions spécifiques pourraient y être
mises en place. Dans les trois régions du
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Septentrion, les indicateurs de développe-
ment sont encore très en retard et l’impact
potentiel de la société civile y serait par
conséquent particulièrement bénéfique.

Potentiel de la société civile dans le

domaine de l’emploi

L’emploi est le domaine attirant le plus
d’organisations avec 40,5% de notre échan-
tillon. On peut considérer que la lutte contre
le chômage dépend davantage du secteur pu-
blic ou du secteur privé que du secteur as-
sociatif, ce dernier n’étant le plus souvent
pas à même d’offrir des postes salariés à ses
membres et n’ayant pas vocation à générer un
bénéfice. Cependant de nombreuses organisa-
tions sont en réalité des entreprises à but lu-
cratif, comme les coopératives agricoles ayant
statut de Groupe d’Initiative Commune ou les
associations agissant comme bureaux d’étude
ou entreprises privées. Cette situation est dé-
noncée par certains qui y voient un détourne-
ment de l’objectif d’intérêt général de la so-
ciété civile (DGCID, 2004). D’autres y voient
une solution apportée par les populations au
manque d’emplois stables dans le pays et en-
couragent ce type d’initiatives. Le Fonds So-
cial de Développement de l’Ambassade de
France a ainsi cofinancé la construction de
deux laveries-garages formant et employant
des jeunes à Douala , un projet d’appui à la
création de micro-entreprises à Yaoundé ou
encore la construction d’une unité de produc-
tion de tuiles et briques en argile à Akono
.

Parallèlement à cette contribution directe
des organisations de la société civile à la
réduction du taux de chômage, on peut
considérer qu’elles participent également à la
formation de leurs membres, qui acquièrent
sur les projets bénévoles une expérience et
des connaissances augmentant leurs chances
de trouver un emploi. Nous avons constaté
que dans 70% des cas les régions dans
lesquelles les organisations se consacrant à

l’emploi étaient plus nombreuses voyaient
leur taux de chômage diminuer plus vite
que les régions où elles se faisaient plus
rares. L’impact de ces organisations sur les
conditions de vie des populations semble
donc vérifié et l’appui à ce type d’initiatives
justifié.

Potentiel de la société civile dans le do-

maine de l’autonomisation des femmes

Les organisations de la société civile ont
également un rôle à jouer en matière d’au-
tonomisation des femmes, car nombreuses
sont les femmes membres d’associations leur
permettant de prendre une part active à
leur développement économique, social et
politique (MINPROFF, 2008). Elles trouvent
dans le secteur associatif un palliatif aux
discriminations dont elles sont par ailleurs
victimes. Ainsi, pour accéder aux prêts
qu’elles ne peuvent souvent pas obtenir
auprès d’établissements de microfinance ou
de banques, elles se tournent vers les tontines,
coopératives où les membres cotisent et
retirent à tour de rôle la somme globale.
Cette autonomisation des femmes par le
biais de leur engagement associatif a des
conséquences bénéfiques sur leur position
dans la société en général. Les analyses
statistiques présentées ci-dessus ont ainsi
montré que l’indice de parité filles/garçons
dans l’enseignement secondaire augmentait
plus vite dans les régions où les organisations
se consacrant à l’autonomisation des femmes
étaient plus nombreuses.

Potentiel de la société civile dans le

domaine de l’éducation primaire

Dans le domaine de l’éducation primaire,
on note également une forte corrélation entre
la densité d’organisations de la société civile
et le taux de scolarisation des enfants de 6
à 11 ans. Il faut préciser que de nombreuses
écoles « privées » adoptent un statut asso-
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ciatif plutôt qu’un statut d’entreprise. C’est
notamment le cas du Centre d’Education
spécialisé et de Réhabilitation des Sourds
et Malentendants de Bafoussam ou du
Centre des Jeunes Aveugles de Dschang, tous
deux subventionnés par le Fonds Social de
Développement de l’Ambassade de France,
ou encore des associations de parents
d’élèves et des comités de développement
local subventionnés par le programme Self
Help de l’Ambassade des Etats-Unis pour la
construction d’écoles primaires. Bien que
l’éducation primaire, comme l’emploi ou la
santé, relève de la responsabilité de l’Etat
camerounais, les populations s’associent
fréquemment pour répondre à leurs besoins
en la matière et compléter l’action de l’Etat
quand elle s’avère insuffisante.

Potentiel de la société civile dans le

domaine de l’environnement

Les organisations de la société civile sont
relativement nombreuses à intervenir dans le
domaine de la protection de l’environnement
avec 19% de notre échantillon. La plupart
d’entre elles participent aux programmes
du Partenariat pour les Forêts du Bassin
du Congo, qui bénéficient de subventions
représentant près d’un tiers du total de l’aide
financière accordée aux organisations came-
rounaises par les partenaires internationaux.
La densité d’organisations intervenant sur cet
objectif de développement est ainsi plus de 10
fois supérieure dans le Sud que dans le Nord
ou l’Ouest. Les autres régions du Cameroun
pourraient également bénéficier d’une gestion
améliorée des ressources naturelles, comme
l’Extrême-Nord où le reboisement permettrait
de limiter les effets de la sécheresse, ou
le Centre où une utilisation raisonnée des
ressources forestières permettrait d’améliorer
l’alimentation et les revenus des populations.
Le Groupe d’Étude et d’Action pour le Déve-
loppement, une organisation se consacrant à
la promotion des produits forestiers autres

que le bois, tels que les plantes médicinales
ou les fruits et légumes sauvages, forme
ainsi les populations à l’agroforesterie et à
l’agriculture durable.

Potentiel de la société civile dans le

domaine de la santé

La santé occupe de nombreuses organi-
sations avec 18,5% de notre échantillon se
consacrant à la lutte contre le paludisme, 18%
à la santé des enfants et 15% à la lutte contre
le VIH/Sida. La lutte contre le VIH/Sida et
le paludisme bénéficie de plus de 40% du
montant total de l’aide financière accordée
à la société civile camerounaise par les
partenaires internationaux, principalement
dans le cadre du Fonds Mondial de lutte
contre le VIH/Sida, la tuberculose et le
paludisme. Plusieurs acteurs du dévelop-
pement font cependant état du caractère
superficiel des organisations travaillant dans
ces domaines, leur vocation étant davantage
due à l’espoir d’obtenir des subventions qu’à
un réel engagement.
Ces observations sont corroborées par les
résultats de notre étude qui montrent que
la lutte contre le VIH/Sida est le domaine
dans lequel les organisations semblent avoir
le moins d’impact sur les indicateurs de
développement. Inversement, la santé des
enfants est un des domaines où elles ont le
plus d’impact mais également l’un des moins
subventionnés. Les organisations intervenant
dans le cadre des programmes internationaux
de lutte contre le VIH/Sida et le paludisme
mènent généralement des campagnes de
sensibilisation à l’usage du préservatif ou des
moustiquaires et participent à leur distribu-
tion ainsi qu’au dépistage des populations.
Celles qui se consacrent à la santé des enfants
informent le plus souvent les communautés
sur les risques liés aux maladies diarrhéiques
et à la malnutrition. Les organisations ont
par ailleurs un effet indirect sur la santé
en général en encourageant la solidarité
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et en diminuant l’isolement. Les minorités,
davantage exclues du système sanitaire, en
bénéficient tout particulièrement.

Incitations ciblées dans les domaines

d’intervention moins populaires

Les organisations de la société civile
sont moins nombreuses à travailler dans
les domaines de la sécurité alimentaire, de
la santé maternelle, de l’accès à l’eau et à
l’assainissement et de l’accès aux moyens de
communication.

Le désintérêt des organisations de la
société civile pour les technologies de
l’information et de la communication peut
s’expliquer par le partenariat privilégié du
gouvernement avec le secteur privé en la
matière. En effet, le Plan de campagne
pour la mise en œuvre de la Déclaration du
Millénaire des Nations Unies proposait : «
En coopération avec le secteur privé, faire
en sorte que les nouvelles technologies, en
particulier les technologies de l’information
et de la communication, soient à la portée
de tous » (UN, 2001). L’efficacité de ce
partenariat avec le secteur privé n’appelle
pas d’autres acteurs à intervenir dans ce
domaine. La couverture en téléphones por-
tables est passée de 0,65% de la population
camerounaise en 2000 à 72% en 2015 (UIT,
016a). Dans le même temps, le pourcentage
de Camerounais utilisant Internet est passé
de 0,25% à 21% (UIT, 016b). L’Objectif 8 est
ainsi l’un des Objectifs du Millénaire pour le
Développement ayant le plus progressé au
Cameroun (République du Cameroun, 2015).

La sécurité alimentaire, la santé mater-
nelle et l’accès à l’eau et à l’assainissement
peuvent cependant donner lieu à des initia-
tives à fort potentiel en termes d’impact sur
les indicateurs de développement et de cohé-
sion sociale. En matière de sécurité alimen-
taire, une bonne gestion des récoltes peut

souvent améliorer les indicateurs de manière
significative. Les champs communautaires et
les greniers collectifs peuvent constituer des
solutions simples et autonomes, gérables par
un comité associatif avec peu de moyens.

En matière d’accès à l’eau, la construction
de biefs ou la potabilisation par des moyens
simples tels qu’un distributeur d’eau de
javel nécessite seulement la transmission
de connaissances de base et la volonté de
travailler ensemble à leur application. En
matière de santé maternelle, les pratiques
traditionnelles nocives comme les mariages
précoces ou les mutilations génitales fémi-
nines peuvent être combattues efficacement
par des campagnes de sensibilisation menées
par la société civile. Là encore, l’effet indirect
des organisations, diminuant l’isolement et
encourageant la solidarité, peut être très
bénéfique à la santé des mères, qui décèdent
souvent faute d’assistance médicale lors de
l’accouchement.

La création d’organisations dans ces
différents domaines pourrait permettre une
accélération de la progression des indicateurs
de développement. Le gouvernement came-
rounais et ses partenaires internationaux
pourraient donc, en encourageant l’essor de
la société civile en général ou en ciblant les
régions et domaines prioritaires, atteindre
plus rapidement et à moindre coût les
objectifs qu’ils se sont fixés.

5 Conclusion

Les Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement, achevés en 2015, ont constitué
la principale initiative de développement
des quinze dernières années, concentrant les
efforts de la communauté internationale sur
huit domaines jugés prioritaires. Les leçons
tirées de cette expérience doivent servir à
améliorer l’aide au développement pour
atteindre les nouveaux Objectifs du Dévelop-
pement Durable, encore plus ambitieux, qui
leur ont succédé cette année. Les recherches
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présentées ici ont démontré le potentiel de
la société civile pour faire progresser les
indicateurs de développement, mais aussi
les réformes nécessaires pour bénéficier
pleinement de ce potentiel.

Avec un niveau d’éducation et de revenus
relativement plus élevé que ceux d’autres
pays d’Afrique, le Cameroun a développé une
société civile au potentiel d’action qui, s’il
n’est pas pleinement atteint, est parmi les
plus intéressants du continent. L’existence
de plusieurs partis et médias d’opposition
officiels est un facteur encourageant pour
le développement d’une certaine autono-
misation des organisations camerounaises
par rapport à l’État. La relative stabilité
du pays laisse espérer une meilleure prise
en compte de l’intérêt collectif au-delà
des divergences communautaires, moins
exacerbées par les conflits internes qu’en
République Centrafricaine ou en République
Démocratique du Congo par exemple.

Cette étude de l’impact de la société
civile sur les indicateurs de développement
pourrait être approfondie par une nouvelle
enquête de terrain auprès des bénéficiaires
et des partenaires institutionnels. Elle
permettrait d’établir avec davantage de
précision les facteurs d’optimisation de cet
impact. Une telle étude nécessiterait l’appui
de plusieurs enquêteurs qui vérifieraient les
réalisations et recueilleraient les réponses des
bénéficiaires, partenaires et maîtres d’œuvre
à un questionnaire préétabli, comprenant
notamment des questions sur le niveau
d’éducation des membres de l’organisation,
le montant des aides financières reçues et
le degré de satisfaction des bénéficiaires.
Une enquête complémentaire portant sur
les organisations travaillant dans d’autres
domaines que le développement, comme les
activités culturelles, les droits de l’homme,
la politique ou le sport pourrait également
être réalisée afin de vérifier si, comme le
propose le Professeur Robert PUTNAM,

toutes les organisations quel que soit leur
domaine d’intervention ont un impact sur le
développement du fait de leur influence sur
la cohésion sociale de la communauté.

Si les conclusions de cette recherche
appellent donc à renouveler l’appui des
partenaires institutionnels aux organisations
de la société civile camerounaises dans le
domaine du développement, elles n’appellent
pas nécessairement à augmenter le montant
des fonds qui leur sont attribués. Leur
principale valeur ajoutée ne réside pas dans
leur capacité à améliorer directement les
indicateurs de développement mais plutôt
dans leur contribution à la création d’une
meilleure cohésion sociale. Les différents
projets de développement menés par le
gouvernement, les partenaires internationaux
ou la société civile dans les communautés
où la cohésion sociale a été renforcée par
la présence d’organisations ont davantage
de chances de réussir. Les bénéficiaires
sont plus impliqués dans l’élaboration de
solutions adaptées, leur mise en œuvre et
leur suivi. Ils sont également plus aptes à
participer à la vie publique et à défendre
leurs intérêts. Les propositions de réforme
des programmes d’appui à la société civile
présentées ici permettraient de satisfaire à la
fois les intérêts des organisations camerou-
naises, du gouvernement et des partenaires
internationaux, tout en ayant davantage
d’impact sur l’amélioration des conditions de
vie des populations.

La contribution des organisations came-
rounaises à la réalisation des objectifs de
développement a été suffisamment percep-
tible pour ressortir lors de nos expériences
statistiques, mais limitée par l’inadaptation
du cadre juridique et administratif relatif
à la société civile et par l’inadéquation
des stratégies institutionnelles d’appui à la
société civile. L’incapacité du gouvernement
camerounais à atteindre en 2015 les cibles
qu’il s’était fixées en 2003 montre que la
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participation de tous les acteurs du dévelop-
pement doit être encouragée et facilitée par
des réformes appropriées.

Les nouveaux Objectifs du Développement
Durable soulignent l’importance d’impliquer
davantage la société civile dans l’élaboration,
la mise en œuvre et le suivi des stratégies
et des programmes de développement. Il ne
s’agit pas seulement d’un idéal de partenariat
global respectueux et représentatif des inté-
rêts de chacun, ni d’un effort consenti par les
gouvernements pour laisser les populations
bénéficiaires participer à leur propre dévelop-
pement dans le cadre d’un processus de démo-
cratisation. Il s’agit aussi de gestion axée sur
les résultats, pour reprendre la terminologie
des partenaires internationaux. La réduction
des montants de l’aide internationale appelle
nécessairement une meilleure gestion des res-
sources disponibles, au nombre desquelles se
trouvent les organisations de la société civile
des pays bénéficiaires. Cette étude a démon-
tré que les programmes de développement,
y compris ceux menés par les partenaires
institutionnels, étaient plus efficaces lorsque
les communautés bénéficiaires étaient consti-
tuées en organisations. Les partenaires insti-
tutionnels perçoivent aujourd’hui l’appui à la
société civile comme un objectif de démocra-
tisation et d’amélioration de la gouvernance.
C’est également un outil qui leur permet in-
directement, mais sensiblement, d’améliorer
l’efficacité de leurs propres programmes de
développement.
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Abstract

This brief discusses key fiscal practices which

should be addressed urgently to save South Sudan

from chronic economic disasters. After many years

of war with successive repressive regimes in Khar-

toum, South Sudan attained independence in 2011.

The young nation immediately faced challenges in

creating institutions and operating them in an envi-

ronment of weak enforcement and compliance. Lack

of robust coordination among key institutions of eco-

nomic governance, weak oversight institutions en-

courage mismanagement of resources with impunity

which partly accounted for the onset of the 2013

conflict. To provide steady resource needed for recon-

struction and sustainable development investment

and mitigate fiscal crises, the government of South

Sudan needs to implement strategies conducive of

healthier public finances, including expenditure con-

trol to avoid overspending, pruning agency-shopping

and improving tax collections through administra-

tive reforms. Building institutions is not a sponta-

neous act but rather a contextual endeavour, which

exacts both time and resources.
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1 Introduction

Before Sudan attained independence in 1956,
Southern Sudan (a region then) waged a
war against Khartoum, capital city of Sudan,
starting from 18 August 1955 (D’Agoot,
2013). This first civil war would continue
until March 1972 when a peace accord was
signed in Addis Ababa, Ethiopia. Southern
Sudan enjoyed a relative peace from 1972
through 1983.

However, Khartoum reneged on some key
texts of the Addis Accord and that led South-
erners to wage another war starting in 1983
which would later conclude through long
series of negotiations, culminating in what
is popularly known as the Comprehensive
Peace Agreement (CPA) signed in Kenya on
9 January 2005 between the Government of
Sudan (GoS) and Sudan People’s Liberation
Movement/Army (SPLM/A). One key proto-
col in the CPA was a Referendum option to be
held at the end of six years of interim period.
In an internationally monitored referendum,
Southern Sudanese chose to part ways with
what they saw as an oppressive regime
on 9 January 2011. Because Khartoum
made unity unattractive, “The Land of Great
Abundance” as South Sudan national anthem
states, declared independence on 9 July 2011.

Issues of good governance, equity in de-
velopment, rule of law, observance of budget
appropriations acts, economic diversification,
attention to public opinions, developing
viable financial sector, policy stance on
financial inclusion, and enforcement of public
procurement policy, have fallen through
the cracks in Juba, capital city of South
Sudan. For these reasons and many more,
Government cannot raise enough revenue
internally because it has limited options: its
financial market is nonexistent and banking
sector is thin and shallow (Garang, 2015a).
Critics consider these banks as “advanced”
foreign exchange bureaus because majority
of them depend on remittances and transfer
services.

Years after independence, South Sudan
continues to greatly endure many yet
avertable fiscal deficiencies (National Audit
Chamber, 2011a,b). Serious mismanagement
of public finances, especially the flagrant
disregard to Appropriations Acts is largely
manifested. To watchers of fiscal dominance
in South Sudan, fiscal malfeasance or fiscal
irresponsibility has been a theme throughout
postwar period (Garang, 2015b).1

Overspending of one government agency
reduces the resources available to other
agencies and hinders their ability to fulfill
their mandate.

Fiscal malfeasance, which impedes
enforcement of government policies, comes
in many forms. It takes on the shape of hori-
zontal imbalances among spending agencies
and sectors.(National Audit Chamber, 2012)
The Third Quarter Report for 2014/2015,
for instance, continues to exhibit such diver-
gence.(MoFEP, 2015) Report that Security
sectors overspent their approved budgets,
while other agencies are forced to underspend
is real. Researchers across the methodolog-
ical divides have discovered acute fiscal
malfeasance in South Sudan. This has made
it difficult to implement any approved budget.

Despite attempts made to restrain such
practices, habituated inertia proved impervi-
ous to change (Garang, 2015b). Regardless
of war or peacetime, Government agencies
have consistently ignored the Public Finance
Management and Accountability Act, 2011
(PFMAA 2011) (Government of the Republic
of South Sudan, 2011).

Notwithstanding an unfavorable macroe-
conomic environment largely brought about
by the conflict from 2013 through 2015 and
later in July 2016, poor fiscal management,
particularly, overspending persists. Crucially,
fiscal malfeasance could prove a hurdle in
the implementation of the Agreement on

1This Period starts from 2005 when CPA was signed
through implementation of ARCISS in 2016.
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the Resolution of Conflict in South Sudan
(ARCISS) in an environment of large secular
spending, threatening arrears and a much
squeezed resource envelope.2 Putting in
place a robust system of public financial
management (PFM) is a distant reality as the
newly constituted Transitional Government
of National Unity (TGoNU) takes form while
economic outlook appears uncertain.

In charting a way forward, answers to
pertinent and persistent questions must be
sought: what are the pressing fiscal crises in
South Sudan? What can be done to address
these issues after formation of long-awaited
TGoNU and following spate of conflict on
July 2016?

The overarching objective of this paper
is to: (i) identify urgent fiscal crises, (ii)
recommend policy options and in the process,
(iii) contribute to fiscal prudence in South
Sudan.

The brief proceeds as follows. Section II
covers the genesis of fiscal crises in South
Sudan; Section III examines five fiscal crises
that demand immediate attention; Section
IV outlines why these issues matter. Finally,
Section V takes a critical look at what can be
done and concludes.

2 Genesis of fiscal crisis

After independence in 2011, disagreements
with Khartoum led to the shutdown of oil
in 2012 and that dealt a huge blow to a
petro-dollar economy of South Sudan. And
since misfortunes never come singly, another
disagreement within the SPLM led to internal
conflict on 15 December 2013, further
wreaking havoc on the economy in addition
to shattering innocent lives. Finally, national
revenues shrunk due to falling global oil
prices and weakening oil production in South
Sudan – as some wells were destroyed at the
resumption of the conflict in July 2016. All
the three counter factors are depicted in the

2In real terms, the 2016/2017 budget pales in com-
parison to, say 2014/2015 or 2015/2016 budget.

following schematic (see Figure 1).

FIGURE 1: South Sudan economic crisis
originating from the triple crises

Stated differently, anyone sympathetic to
fiscal plight of South Sudan would point to a
history of liberation as the lone culprit and
what others refer to as “curse of liberation”
(Deng, 2012). But at the moment, the culture
of impunity reigns high because former
warlords are in charge of national affairs;
salaries are not paid on time because civil
servants lack voice, singular dependence on
oil revenue has hampered efforts to raise
more domestically, certain militant institu-
tions spend intensely (Garang, 2015b) and
macroeconomic uncertainty sends inflation
hovering over 730 percent by August 2016
(National Bureau of Statistics, 2016).

Let us now turn to what we consider as
five pressing fiscal problems.

3 Five urgent fiscal problems

There are many chronic economic problems
hounding South Sudan. Some are macro in
nature, including recurrent fuel shortage, run-
away inflation and fiscal deficit while some
are administrative or micro in nature, in-
cluding fiscal malfeasance and overlaps over
which agencies or public institution collects
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TABLE 1: Signal of fiscal indiscipline (in USD)

Government Agency Budget 2006 Difference (2)-(1)

Approved (1) Expenditure (2) Amount Share (%)

MoFEP 5,409,945 304,209,767 298,799,822 5,523
MoEWCT 3,831,926 29,965,960 26,134,034 682
Local Government Board 1,053,140 8,130,994 7,077,854 672
SS Relief Commission 4,991,150 30,695,564 25,704,414 515
SS Human Rights Commission 168,045 875,789 707,744 421
Council of Ministers 4,260,968 21,868,236 17,607,268 413
Min. Tele and Postal Services 1,796,219 7,611,268 5,815,049 324

Source: National Audit Chamber (2011b)
Note: SS stands for Southern Sudan; Tel refers to telecommunications and Min refers to Ministry
while MoEWCT stands for Ministry of Environment, Wildlife Conservation and Tourism. Finally,
MoFEP stands for Ministry of Finance and Economic Planning.

which taxes. Without laboring to classify these
in detail, the brief considers the following as
contributing to fiscal difficulties in South Su-
dan:

1. Fiscal malfeasance;

2. Secular cumulative expenditure arrears
in the public sector;

3. Agency-shopping;

4. Poor revenues collection;

5. Non-diversification of the Economy

The next sections provide supporting
evidence that illustrates how each of the
above issues is a fiscal crisis.

3.1 Fiscal malfeasance

Fiscal malfeasance takes different forms,
including asset grab, a situation in which
Government officials take properties such
as cars or computers upon relief from their
public portfolios. Spending on items not
budgeted for and improperly reconciling
accounts at the end of the year are some of
this malady. The National Audit Chamber
Report illustrates this further in 2011, the
most recent year available. Out of total
payroll cost totaling to $ 14.5 million, $
1.9 million was paid without any record
of equivalent services rendered in return
(See National Audit Chamber, 2011a, p. 47).
These discrepancies in the audits have often
led the Auditor General to issue his opinion
in a sizzling tone, maintaining that the
Financial Statements of the Government do
not represent true and fair financial position
of institutions in any fiscal year. However,

there have been no requisite actions to
address such malpractices and correct course.

Misappropriation of public resources,
just by way of example, could be deduced
from the ways in which selected agencies
are permitted to overspend while others
under-spend. A critical scrutiny of the budget,
for example, tells that the public adminis-
tration, rule of law and security spending,
for example, exceed by wide margins their
quarterly approved budget in the fiscal year
2014/2015.

Indeed, fiscal malfeasance can also be
inferred from the way in which agencies
disregard Appropriation Acts through over-
spending own budget (see Table 1).

Table 1 can be read as follows: 5,523%
means that, in 2006, MoFEP spent 55.23
times its annual budget. This represents US $
298,799,822 of overspending. Overspending
or under-spending varies from year to year or
from one agency to another. This paper just
chooses one example in 2006 to illustrate the
point.

While many overspend, few agencies
such as public health underspend their
annual budgets (see Table 2). Health is
important and if it is underfunded, then it is a
serious obstacle to human capital formation.
Moreover, insufficient spending on health
suggests that the ability of the MoFEP to
spend more than initially budgeted comes at
least in part from its ability to divert funds
that were earmarked for other purposes.

While Table 1 shows fiscal indiscipline in
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TABLE 2: GoSS budget to actual expenditure, December 31, 2007 (Amount in USD)

Sector 2007 Budget Total Expenditure Margin

Accountability 19,775,000 35,400,108 -15,625,108
Economic Functions 43,500,000 19,269,698 24,230,302
Education 111,750,000 115,610,917 -3,860,917
Health 85,500,000 33,339,498 50,160,502
Infrastructure 308,795,074 91,367,675 217,427,399
Natural Resources and Rural Development 58,750,000 54,249,549 4,500,451
Public Administration 65,051,965 116,382,596 -51,330,631
Rule of Law 97,815,846 127,563,016 -29,747,170
Security 554,773,060 591,268,429 -36,495,369
Social & Humanitarian Affairs 17,900,000 18,804,669 -904,669
Transfers to State 124,000,000 206,360,674 -82,360,674
Reserves 48,849,555 - 48,849,555
Discrepancies/suspense - 114,937,078 -

Total 1,534,460,500 1,524,553,907 124,843,671

Source: National Audit Chamber (2007).
Note: As depicted above, health and other less militant agencies turn to spend less than originally
allocated; figures with negative sign shows overspending.

2006, Table 2 also demonstrates the same
in subsequent years, including 2007. But
owing to so much revenue coming from oil
years after CPA and before conflict in 2013,
education sector, unusually overspent in
that year, and so are militant agencies such
as public administration, rule of law and
security sectors.

3.2 Late payments in the public sec-

tor

In fiscal year 2015/16, public employees,
except the army, have not been paid on
time their salaries for three months (March,
April, and May 2016; the first payments for
these salaries came on 28 June 2016). Late
payment of salaries has been a norm rather
than exception, though it got worst this
year due to lack of liquidity (Sudan Tribune,
2016). The looming economic crisis has led
other professional bodies such as judges or
doctors to contemplate closure when they
failed to plead with MoFEP to raise resources
to pay them. Five public universities have
also closed, citing salary arrears, unpaid
medical allowances and other gratuities.
They reopened later after settlement of some
past salaries; staff medical arrears are yet to
be settled.

History of paying salaries late in South
Sudan can be traced back to 2012. Imprudent
shutdown of oil production in 2012 gave
birth to austerity measures, locally known
as Kosterity in reference to Kosti Manibe,
the finance minister at the time (Akongdit
and Mohamed, 2012). The Oil shutdown
hastened habits of paying salaries late to
public service employees. By popular account,
oil shut down in 2012 was a deliberate
plan by the Government of South Sudan
because it could not agree with Khartoum
over transit fees. Thinking shutdown would
force Khartoum to lower transit fees, Juba
made a strategic mistake.

However, South Sudan saw the need
to start production and it made efforts to
renegotiate with Khartoum hiatus. After
signing the September 2012 Cooperation
Agreement with Khartoum, South Sudan
turned on the oil tap and economic situation
improved a little bit. Hence, salaries came on
time for most of 2013 when oil production
resumed.

Nevertheless, economic situation deteri-
orated once again with the onset of conflict
in December 2013 and that set in motion
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TABLE 3: Sampled allocation of credit lines in South Sudan, 2012-2015

Name of Institution Credit Facility (in $)

Qatar National Bank Stanbic CFC Bank

Ministry of Trade, Industry and Investment 357,256,059 80,000,000
Ministry of Petroleum and Mining 155,525,719 80,000,000
Ministry of Health 38,000,000 20,000,000
Ministry of Housing and Physical Planning 38,000,000 20,000,000
Ministry of Agriculture, Forest, Coop. & RD 30,000,000
Former Ten States of South Sudan 132,000,000
South Sudan Beverages and Factories 24,500,000
Two Special Administrative Areas 8,000,000

Sum 793,281,778 200,000,000
Grand Total (from QNB & CFC Stanbic) 993,281,778

Source: National Audit Chamber (2015).
Note: Coop. & RD stand for Cooperative and Rural Development. Jonglei, Unity and
Upper Nile States received 30 million dollars each; 7 states got 6 million dollars each.
Second, Table 3 depicts all government agencies or institutions that used to receive LC
with intent to meet demand for hard currency.

another chapter of late payments. So even
with TGoNU in place, salaries are delayed.
This fiscal crisis has already caused low
morale, and absenteeism, which can be
conjectured to mean low productivity in the
public sector.

In other words, late payments of salaries
have become another Achilles’ heel to South
Sudan productivity. It is a fiscal problem that
calls for an urgent rectification.

3.3 Agency-shopping

Simply defined, agency-shopping refers
to a situation in which the same function,
including credit allocation to private sector,
food security, or infrastructure projects, gets
assigned to different government agencies.
Take for instance, the case in which foreign
exchange bureaus used to receive large sums
of hard currencies from Bank of South Sudan
(BSS) with an express aim to lend to the
public to meet demand in priority areas. Such
was a normal allocation intended to enhance
economic activity. However, the government
imposed upon the Central Bank an artificial
exchange rate that gave significant benefits
to those who were allocated funds at that
rate and sell them to economic operators
at the market rate. This arrangement got
terminated later when some agents colossally
abused the system to enrich themselves.
By hoarding hard currency and engaging
in spot trading (buying and selling dollars

by currency dealers) at parallel market,
receiving or qualifying agents failed to meet
the market demand.

Owing to an underdeveloped and post-
conflict environment with weak market
mechanisms in South Sudan, rent-seekers
elegantly devised other ways to abuse public
resources. They conceived, for example, of a
new scheme in the name of a letter of credit
(LC). BSS initially managed this line of credit
because providing liquidity is its mandate.
Whereas BSS used to be the only agency
responsible of creating money, it however,
must do so without depressing the interest
rate and while keeping inflation low. This
creates a discipline of its own regarding the
volume of money in the economy.

Nevertheless, when tiered rent-seekers
hotly contested the LC arrangement, the
Ministry of Trade, Industry and Investment
(MTII) in South Sudan assumed allocation
role. The Executive, in all these trials, took
upon itself the role of managing credit facility.
The same activity was eventually returned to
BSS upon learning that the LC system has
allegedly failed in the hand of MTII.

Through this process of finding the
“appropriate” agency to direct foreign ex-
change to the real economy, South Sudan lost
millions of dollars to unscrupulous market
players. There is nothing substantial to show
for even after spending close to $1 billion 42
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through the LC system (see Table 3).

Despite the fact that companies have
received allocation to import, a number
of these agents failed to deliver goods as
agreed. For instance, the data on the LC
from the Ministry of Health indicated that 11
companies which received the LC in amount
of $3.4 million to import pharmaceuticals
have failed to supply the drugs as required by
the terms of the Letters of Credit.

The Government realigned exchange rate
in December 2015 and it so happened that
the same market players got involved. After
exchange rate realignment or floating of
South Sudanese pound in December 2015
(Bank of South Sudan, 2015), the same
rational agents devised double dipping:
getting allocation from various commercial
banks and ending up selling dollars on black
market or repatriating capital abroad. In
other words, the same agents are shopping
across the system to fleece state of its scarce
resources (Garang, 2016).

In all, a sizable number of firms or agents
have received credit but they failed to deliver
what they were paid for. These failures show
the extent to which economic actors have
used government agencies as instruments for
defrauding the state in South Sudan.

3.4 Poor revenues collection

Dominance of the oil sector in South
Sudan economy has been unquestionable
(See Basnett and Garang (2015) and Table 4).

TABLE 4: Dominance of the oil sector in the
South Sudan economy (in % of Total Export)

2009 2010 2011 2012

Non-oil exports 3 3 2 22
Oil exports 97 97 98 78

Source: Basnett and Garang (2015); MoFEP (2015)
Note: Only percentages are provided; no real
volumes given.

When oil was shut down in 2012, its share
over total exports declined to 78 percent.
This was followed by an economic downturn
measured by GDP growth (see Figure 2).
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FIGURE 2: Oil shutdown and impact on
South Sudan GDP

When oil could not generate enough
revenue, insufficient effort was made to
collect taxes and customs. This dichotomy
has left a wide fiscal gap. The IMF Mission
stated in its June 2016 Press Release that
if nothing is done, fiscal deficit could reach
close to $1.1 billion or 25% of GDP in the
fiscal year 2016/2017 budget (IMF, 2016).

Second, there is also a blurring line be-
tween what states collect and what national
government should collect.3 The presence
of this gray area increases the likelihood of
misappropriation of tax proceeds, and could
dampen the nation ability to finance budget
and other development projects.

3.5 Non-diversification of the econ-

omy

Majority of the South Sudanese depend on
agriculture as a main source of livelihood yet
the government has not invested in agricul-
ture as a potential source of employment,
aggregate demand and social development

3South Sudan adopts federal system of governance;
the number of states increased from 10 in 2015 to 28
now and counting.
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(See SPLM, 2012). Although agriculture could
sustain health through improved nutrition
with further implications such as absorbing
abundant labor and permitting cost-saving
throughout the country, the sector remains
largely neglected and undeveloped. When
oil reserves is projected to be exhausted in
two decades (Government of the Republic of
South Sudan, 2011), the country must have a
reliable economic base given its endowment
in natural resources such as land and rivers,
including Nile River. South Sudan ought to
invest in its agricultural sector which already
supports a sizable share of its population
because 78 percent of the population depends
on agriculture or animal husbandry for liveli-
hood (Southern Sudan Centre for Census
Statistics and Evaluation, 2009). Likewise
large majority of South Sudan, 83 percent,
lives in rural areas per the last census in 2008.

Of course, barriers to investment
in agriculture include poor crop yield,
political uncertainty which discourages
foreign direct investment and poor land
rights or contestability in land administration.

4 Implication of these prob-

lems

First, fiscal malfeasance impedes enforcement
of government policies and has made it
difficult to implement any approved budget.
Weathering fiscal shocks has already proven
difficult (See Basnett and Garang, 2015;
Byaruganga, 2015). Expenditures of the
security sector and allied vocal spending
agencies have starved other essential govern-
ment activities. To curtail fiscal malfeasance,
it is necessary to challenge the culture of
impunity that permeates the government
agencies.

Other scholars such as Codato (2006)
and Crescenzi (2006), for instance, have
argued that transition incurs uncertainty and
it can lead to instability. It is possible a ruling
party or opposing groups play such sort of
games with different payoffs. It is likely that

some of those games repress certain groups
and that breeds uncertainty. Hence, it is
understandable that this type of behavior
increases during this type of period, yet, it
should be a cause for concern.

Second, agency-shopping deprives the
economy off scarce foreign exchange and
essential imports for both consumption
and production purposes. The paper has
already shown that LC was provided but
ended up having no or little impact on
the economy because such resources were
diverted through agency-shopping.

Third, late salaries and cumulative arrears
in the public sector have led to significant loss
in worker’s morale and by extension caused
absenteeism. It thus places an immeasurable
dent on productivity. Universities went on
strike because professors, students and
administrative staff have not been paid
salaries for three months in a row (Xinhua,
2016). We must add that this increases social
discontent with political leadership and
managers of the economy.

Fourth, lack of economic diversification
has already made South Sudan vulnerable
to oil and other external shocks. Attempts
to diversify the economy have been talked
about but not in practice. Other sources
of income and value-chain such as, timber,
fishing, tourism and cassava growing, must
be identified and scaled up as soon as possible
(Government of the Republic of South Sudan,
2014).

Fifth, poor revenues collection has also
made it difficult to finance budget. The fiscal
year 2016/2017 budget, for example, is 40
percent short of the resource. Such is the
fiscal deficit that has to be financed through
other means, including selling treasury bills
or securing loans from domestic or external
sources.

In summary, points 4 and 5 are connected
in the sense that a resilient public finance
should be able to draw revenues from several
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sectors. While lack of economic diversification
cannot be attributed to poor public finance
alone, it is reasonable to argue that a sound
fiscal policy should foster diversification of
the economic activities through targeted
incentives.

5 Policy options

After several years of war with successive
repressive regimes in Khartoum, South Sudan
faced challenges in creating institutions able
to provide steady resource needed to imple-
ment strategies conducive of sound public
finances. This brief identifies five fiscal prac-
tices which impede the government ability to
support the economy: agency-shopping, fiscal
malfeasance, irregular revenues collection,
non-diversification of economy, and late
payment of salaries in the public sector.

To correct these fiscal problems, the brief
highlights the following five policy recommen-
dations:

1. Fighting fiscal malfeasance by hold-
ing agencies accountable for misuse of
scarce public resources. This can be
achieved by reforming and strengthen-
ing institutions such as Anti-corruption
Commission and National Audit Cham-
ber.

2. Curbing agency-shopping and assorted
rent-seeking activities to salvage Gov-
ernment from insolvency and to build
policy credibility by requiring compet-
itive bidding for government services
and by holding agency-shoppers ac-
countable of their actions;

3. Paying salaries on time because doing
the contrary impacts on morale, effi-
ciency and productivity;

4. Providing strong incentives for the pri-
vate sector and individuals (to distin-
guish the macroeconomic from the ad-
ministrative measures) to diversify the
economy from too much dependence on
oil; diversify toward agriculture, fishing,
timber and tourism industry;

5. Improving on non-oil revenue collec-
tion and equally warranting a clarity
on which level of Government collects
what taxes.

A strong political will is needed to en-
force those recommendations and foster a cul-
ture of fiscal discipline in the management of
scarce public resources. However, unfavorable
macroeconomic environment such as falling
global oil prices, the oil shutdown and recur-
rent conflicts, will further reduce the appetite
for those reforms in the future. These suggest
that implementing those recommendations is
a logical thing to do. Otherwise, fiscal mis-
conducts can perpetuate furthering of low
productivity growth which will continue to
undermine the macroeconomic stability and
development in years to come.
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LA DÉMOCRATIE CULTURELLE COMME REMPART CONTRE
L’EXCLUSION DANS LES SOCIÉTÉS MULTICULTURELLES : LE

CAS DE LA VILLE DU CAP

AURORE BONARDIN?

?Chargée d’études à l’Université de La Réunion

Résumé

L’effectivité du principe démocratique selon
lequel chaque voix compte peut s’avérer complexe
dans un environnement multiculturel où des mi-
norités peuvent être exclues. A partir de l’exemple
de la ville du Cap en Afrique du Sud, cette étude
montre comment la démocratie culturelle, c’est à
dire un système politique où chacun est libre d’af-
firmer ses positions, son identité et sa culture par
des moyens d’expression et des manifestations
culturelles, peut être une solution à l’inclusion
politique dans un environnement multiculturel.
Les enseignements qui en découlent peuvent être
utiles aux pays africains multiethniques.
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1 Introduction
Entre démocratie 1 et démocratisme 2, les

désignations diffèrent pour faire référence
aux systèmes politiques mis en place en
Afrique contemporaine. L’apparentement
à un système de démocratisme insiste sur
les formes apparentes des gouvernements
africains. Selon de nombreux observateurs,
la mise en place de systèmes démocratiques
sur le continent ne serait pas viable, en
raison d’une caractéristique inhérente à
l’Afrique et d’une présupposée impossibilité à
adopter un système où le peuple gouverne.
Comme le rappelle Biléou Sakpane-Gbati,
"Nombreux sont ces pays africains qui ont
été épinglés et mis au ban de la communauté
internationale pour déficit démocratique
né d’interminables crises politiques 3". Les
interventions dénonçant les simulacres de
démocratie qui s’y sont joués depuis les
premières indépendances sont fréquentes 4.
Cependant, ces critiques ne semblent pas
être représentatives de l’hétérogénéité des
nations qui composent le continent. De telles
considérations apparaissent superficielles et
engagent souvent une conception biaisée de
l’efficience du projet démocratique en Afrique.

Face à des constats si pessimistes, il est
primordial de considérer le concept même

1. La définition retenue ici correspond à celle don-
née par le CNRTL "Régime politique, système de gou-
vernement dans lequel le pouvoir est exercé par le
peuple, par l’ensemble des citoyens." [En ligne] http :
//www.cnrtl.fr/definition/d%C3%A9mocratie.

2. La définition retenue ici correspond à celle don-
née par le CNRTL "le plus souvent avec une nuance
péj.Synon. de démocratie,en tant que opinion, système,
mais déformée, en particulier sous l’influence religieuse,
revêtant généralement une forme dégradée." [En ligne]
http ://www.cnrtl.fr/definition/d%C3%A9mocratisme.

3. Biléou SAKPANE-GBATI, "La démocra-
tie à l’africaine", Éthique publique, vol. 13,
numéro 2,2011, mis en ligne le 30 octobre
2012, consulté le 15 décembre 2016. URL :
http : //ethiquepublique.revues.org/679.

4. Alex NJERU NDUNGU, Libre Afrique. Les
limites de la démocratie africaine, (En ligne). http :
//www.libreafrique.org/AlexNjeruNdungu -
democratie - 290114%20.

de démocratie comme étant un objet en
construction. De même, les théories d’appli-
cation démocratique suivent des paradigmes
multiples et divergents, construits au cours de
processus longs et complexes. Gervais Désiré
Yamb a proposé une analyse et une lecture
du concept démocratique à la lumière des
théories des philosophes Jürgen Habermas,
John Rawls et Fabien Eboussi Boulaga. Il
précise avec beaucoup de pertinence, "[qu’]
il n’existe pas de démocratie ’parfaite’. Mais
parler de démocratie comme processus,
c’est reconnaître [’] qu’elle est "vection",
directionnalité, "opératrice d’orientation" 5."
(YAMB, 2009). La démocratie ne serait
donc pas un état de fait acquis ou non et
irréversible. Il revient à chaque société, selon
son histoire, ses cultures et ses ambitions
de s’emparer du concept de démocratie et
de se l’approprier. Ainsi, si le principe de
base du concept démocratique demeure, les
paradigmes se devraient d’être adaptatifs et
adaptés à l’environnement dans lequel ils
seront mis en pratique. Au vu des évolutions
constantes de la société, la démocratie doit
être continuellement remise en question ; sa
mise en application devant correspondre à
ce qui fait son essence même : la volonté
populaire.

Dans le cadre de l’étude d’un environ-
nement démocratique particulier, il semble
pertinent de s’attacher à l’observation d’un
exemple local ; ici celui de la ville du Cap en
Afrique du Sud. Saskia Sassen rappelle que
" la ville émerge une fois encore comme un
site stratégique pour la compréhension des
tendances majeures qui reconfigurent l’ordre
social. La ville, avec la région métropolitaine,
est un des espaces où les tendances macroso-
ciales majeures se matérialisent et peuvent,
par conséquent, être constituées comme un
objet d’étude" (SASSEN and GUGLIELMINA,
2009). Au sein d’une ville qui a connu la

5. Gervais Désiré, YAMB. Droits humains, démocra-
tie, état de droit : chez Rawls, Habermas et Eboussi
Boulage, Paris, L’Harmattan, 2009.
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GRAPHIQUE 1 – Evolution globale de la démocratisation en Afrique : 55 pays de 1990 à 2015

Source : https://regardexcentrique.wordpress.com

répression, une évolution vers un paradigme
démocratique différent est-elle possible?
La ville du Cap en Afrique du Sud servira
de support à une telle réflexion. Proposant
un modèle démocratique plus direct, basé
sur l’engagement citoyen et la vigueur de
la société civile dans le secteur culturel -
soit un modèle de démocratie culturelle - le
cas de la ville du Cap présente un intérêt
particulier. Deuxième puissance économique
du pays, la métropole du Cap est le lieu
d’expérimentation de cette approche de la
démocratie.

A partir de l’étude de l’évolution de la
démocratisation en Afrique, des excès qui
donnent lieu à des systèmes s’apparentant au
démocratisme et à d’autres configurations dé-
mocratiques ; il s’agira de voir en quoi le cadre
du Cap révèle une approche particulière de
démocratie directe, la démocratie culturelle.
Cette forme démocratique se distingue par un
lien essentiel avec le concept de gouvernance
partagée. En effet, parallèlement aux divers
dispositifs favorisant un meilleur accès à la
culture et la promotion de la créativité, c’est
bien la place tenue par les organisations de
la société civile qui confirme la qualité de
l’approche de la démocratie culturelle.

2 Des évolutions démocra-
tiques plurielles en Afrique

2.1 Une tendance au démocratisme?

Plusieurs constats semblent mettre en
exergue l’échec de la mise en place de sys-
tèmes démocratiques en Afrique depuis l’ins-
tauration de gouvernements nationaux libérés
des jougs coloniaux ou oppressifs. Ce phéno-
mène se rapproche de ce que Bruno Amous-
sou, ancien Président du Parlement béninois,
désigne comme un désenchantement démo-
cratique lors d’une intervention en octobre
2012 à Bruxelles, en Belgique 6. Il est intéres-
sant de voir qu’une grande partie des pays
africains libérés du colonialisme a opté pour
la reconnaissance et l’adoption de systèmes de
gouvernements occidentaux, capitalistes, libé-
raux et fondés sur les principes de la démo-
cratie. Régis Marzin, journaliste indépendant,
a réalisé un panorama exhaustif du dévelop-
pement des systèmes de gouvernance dans
55 pays d’Afrique de 1990 à 2015 7. Le gra-

6. Bilan et Perspectives des processus démo-
cratiques en Afrique : un éclairage de Bruno
Amoussou, le 29 décembre 2012, [En ligne]
http ://www.lanouvelletribune.info/benin/13090-un-
eclairage-de-bruno-amoussou

7. Régis MARZIN, Regard Excentrique. Après 26
ans de démocratisation, dictature et démocratie bientôt
à l’équilibre en Afrique,[En ligne] https ://regardex-
centrique.wordpress.com/2016/03/30/ apres-26-ans-
de-democratisation-dictature-et-democratie-bientot-a-
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phique ci-dessus, tiré de cette étude, illustre
l’évolution des systèmes de gouvernance sur
le continent africain à partir de 1990.

Cette étude apporte des éléments éclai-
rants sur la multiplicité et la diversité de dé-
veloppement des régimes politiques africains.
Il apparaît que de plus en plus de pays ont
opté pour la mise en place de systèmes démo-
cratiques et que "l’Afrique se rapproche enfin
en 2016 d’un point d’équilibre entre pays dé-
mocratiques et pays dictatoriaux." (Marzin,
100).

La question qui subsiste concerne les
formes que prennent ces démocraties. Ob-
servant cette démocratisation de l’Afrique,
Jean-Roger Zika s’est intéressé à la pro-
blématique de l’emploi du qualificatif
"démocratisme" - particulièrement dans le cas
du type de gouvernement en place au Congo
Brazzaville - qu’il justifie notamment par
l’étude du cas de ce pays, où les motivations
démocratiques du peuple ont été utilisées et
où il s’est produit un "passionnel panégyrique
de l’idéal démocratique à visée purement
électoraliste." (ZIKA, 2002). Zika fait réfé-
rence au démocratisme actif en Afrique qu’il
définit comme "une idéologie qui exploite les
valeurs de la démocratie et dresse, au nom
de cette même démocratie, les populations
les unes contre les autres" (ZIKA, 2002). Le
démocratisme fait référence ici à une forme
de système gouvernemental qui ne prend
pas en considération la démocratie comme
un système de participation au pouvoir par
les citoyens, mais comme un outil de mani-
pulation institutionnelle. Le démocratisme
apparait comme une utilisation détournée ou
excessive d’un principe démocratique.

Le philosophe Pierre Nzinzi, dans son ar-
ticle traitant de l’évolution de la démocra-
tie en Afrique, fait référence au démocra-
tisme comme forme d’une démocratie qui
"[i]nstrumentalisée, elle n’est plus qu’une
idéologie devant permettre la conservation

lequilibre-en-afrique/

des positions dominantes acquises, dans un
contexte nouveau, marqué par la dénatura-
tion des pressions internationales en faveur
de l’ouverture démocratique" (NZINZI, 2000).

Comme le propose Pierre Nzinzi, "nous
réussirons à instaurer une véritable démocra-
tie en Afrique en faisant, tout simplement,
de la bonne démocratie universelle. [’] elle
serait aussi logique, victoire de la substance
sur le prédicat, du contenu sur la forme."
(NZINZI, 2000).

2.2 La pluralité des évolutions démo-
cratiques sur le continent

Babacar Gueye, professeur de Droit
Constitutionnel, s’est attelé à analyser l’évo-
lution des systèmes démocratiques depuis les
années 1990 et les engagements nationaux
de mise en place de démocraties en Afrique.
La carte ci-dessous donne à voir la vigueur
démocratique des pays africains selon leurs
évaluations par l’index d’Ibrahim 8.

B. Gueye note qu’à partir des années
1990, "[q]uelle que soit la voie empruntée, le
processus de démocratisation a permis dans
tous les pays l’instauration du multipartisme,
du pluralisme politique, économique et
syndical, l’organisation d’élections disputées,
la rédaction de nouvelles constitutions et leur
adoption par référendum ; bref, l’organisation
de la vie démocratique." (Gueye, 6). Comme
il le précise, la volonté et l’instauration
d’un régime démocratique suppose d’abord
l’adoption et la ratification d’une constitu-
tion comme base du nouveau régime puis
l’instauration du pluralisme politique comme
paradigme à suivre pour la bonne pratique dé-
mocratique. La caractéristique du pluralisme
des partis politiques doit nécessairement être
accompagnée d’un terrain favorable à la mise

8. Indice statistique évaluant la qualité de gouver-
nance des pays africains. L’indice d’Ibrahim considère
l’évaluation de la gouvernance à travers la possibilité
offerte par un Etat à ces citoyens de disposer de biens
politiques, sociaux et économiques. La gouvernance
étant une responsabilité qui incombe à l’Etat pour ses
citoyens.
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GRAPHIQUE 2 – Ibrahim Index of African Governance, 2015

Source : http://mo.ibrahim.foundation/fr/iiag/

en place de mouvements de contre-pouvoir.
En cela, "[le pluralisme politique] se double
par ailleurs d’un pluralisme associatif. Le
processus de démocratisation de l’Afrique
est en effet marqué par l’émergence d’une
multitude d’associations appartenant à la
société civile." (GUEYE, 2009). La vitalité de
la société civile et le dynamisme d’une voie
de communication qui part de la population,
sont donc des indicateurs importants de
l’amplitude démocratique d’un pays, région
ou ville. En effet, comme exprimé par Rous-

seau, la représentation démocratique peut
entraîner une aliénation de la souveraineté
du peuple, en ce sens qu’elle n’est pas directe
(LE POURHIET, 2011).

CORDEIRO (2014) insiste quant à lui sur
la pertinence de la force des échanges entre
les différentes composantes de la société.
Institutions gouvernementales, citoyens,
sociétés civiles doivent pouvoir pleinement
tenir leurs fonctions. Or, les mises en place
démocratiques engagées par les pouvoirs
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gouvernementaux semblent poser des limites
à l’action citoyenne démocratique. Alors
même que le concept de citoyenneté engage
une dimension d’investissement personnel,
la démocratie représentative présente des
limites en termes de liberté d’engagement
démocratique.

Comme le rappelle Laurent Lemasson,
la conception démocratique d’Habermas, à
propos de sa qualité discursive, éclaire le
lien sensible qui existe entre l’État de droit
et la démocratie (LEMASSON, 2008). L’État
de droit met en avant les droits acquis des
citoyens, quand la démocratie doit donner à
chaque citoyen le droit de faire connaître sa
position personnelle. L’accès à la citoyenneté
donne donc accès au droit d’exprimer sa
position et sa voix individuelle, sans que
cette expression induise automatiquement
un lien avec la condition de l’ensemble
de la population. L’accès à la citoyenneté
doit permettre l’expression démocratique.
L. Lemasson reformule la recommandation
d’Habermas pour qui, "la subordination de
la démocratie à l’État de droit doit être
remplacée par un ’lien interne’, c’est-à-dire
non hiérarchique, entre la démocratie et
l’État de droit". Le développement de la
démocratie serait ainsi associé aux conditions
d’organisation sociétale, aux espaces qui
lui sont attribués, plus qu’au territoire
africain en lui-même. Cela fait écho à la
perception d’Alain Touraine quant au devenir
démocratique de toute société (TOURAINE,
1996). En effet, ce dernier ne perçoit pas
la démocratie comme un état provenant de
l’essence de telle ou telle société ; mais bien
en tant que processus qu’une société met en
place par le biais de paradigmes différenciés. 9

9. Touraine insiste sur l’importance de l’implication
citoyenne et plaide pour une démocratie vigoureuse, à
l’inverse d’une démocratie institutionnelle fixée ; soit,
pour une démocratie qui favorise l’expression de la
diversité.

Marcel Voundon 10appelle quant à lui à
une africanisation du concept de démocratie
et critique la mise en place de la démocratie
en Afrique, qui, faute d’adopter un système
d’application démocratique qui passerait par
le recours aux opinions du peuple, a effectué
des copier-coller des systèmes occidentaux.

3 Une proposition de démocra-
tie directe : le cas du Cap

3.1 L’instauration de la démocratie
au niveau national : une étape
charnière

L’étude du cas sud-africain, semble pro-
poser une approche novatrice de la mise en
place démocratique.

"Historiquement, les thèses tendant à
condamner par avance toute tentative en fa-
veur de la gouvernance et de la démocratie
sur le continent africain ont longtemps pré-
dominé. Elles continuent à être soutenues,
même si de plus en plus d’arguments empi-
riques tendent à les infirmer" (RAZAFINDRA-
KOTO et al., 2006).

Dans la continuité de ce constat posé par
les auteurs de cet article, plusieurs études sur
le phénomène de construction démocratique
sud-africain permettent de remettre en ques-
tion la théorie selon laquelle une véritable
démocratisation serait impossible à atteindre
en territoire africain. En effet, le phénomène
du "miracle sud-africain" semble affirmer la
possibilité d’élaborer un processus de mise en
place d’une démocratie réelle dans le cadre
d’une émancipation par rapport à un régime
autoritaire. Dès 1994 et son arrivée à la
tête de la nouvelle République sud-africaine,
Nelson Mandela réaffirme l’engagement de
son parti et du gouvernement nouvellement
constitué d’entériner la volonté de créer un

10. Marcel VOUNDON, L’expérience africaine de
la démocratie parlementaire pluraliste ? : un simple
’machin’ pour justifier et légitimer les dépendances
et dominations des peuples, juillet 2015, [En
ligne].http ://urlz.fr/4DPg.
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état de Droit démocratique égalitaire. Dans
son discours du 10 mai 1994, il affirme
qu’il s’agit d’"une victoire commune pour
la justice, la paix et la dignité humaine"
(MANDELA et al., 2010) qui devra être
suivie de la réussite face "[aux] défis qui
consistent à construire la paix, la prospérité,
la démocratie, et à œuvrer contre le sexisme
et le racisme" (ibid, 15).

Fruit d’un processus de préparation au
système démocratique, la transition vers
un nouveau système gouvernemental s’est
illustrée, en 1991 et 1992, par l’organisation
de conventions pour une Afrique du Sud
démocratique (CODESA1 et CODESA2) et
s’est vue ponctuée d’une série de pourparlers.
Différents partis politiques, dont le Congrès
National Africain (ANC), le Front Démocra-
tique Unifié (UDF) et une partie du Parti
National (NP), ont engagé des négociations
en vue de trouver un accord d’alternative au
système en vigueur basé sur le paradigme
de l’exclusion. 11 Le temps des négociations
semble avoir été un élément déterminant
dans l’établissement de la nouvelle répu-
blique. Adoptée en 1996, comme le souligne
EBRAHIM (1998), " la nouvelle constitution
s’apparente à une célébration de la créativité
du peuple sud-africain [’] à partir des cendres
ardentes d’une société divisée, elle pose les
bases d’une nouvelle nation sud-africaine 12"
(Ebrahim, 251).

Autre élément déterminant dans le pro-
cessus de réalisation démocratique sud-
africain ; la Commission Vérité et Réconcilia-

11. Les négociations ont surtout été alimentées par
la nécessité d’arriver à un régime démocratique et éga-
litaire, tout en conservant l’équilibre économique du
pays et en proposant un idéal de nation dans lequel
aucune communauté ne se sente lésée ou ne cultive de
rancune envers d’autres communautés.

12. Traduction personnelle : ’The new Constitution
is a celebration of the creativity of the South African
people. [’] From the smoldering ashes of a divided
society, the basis for a new nation and a new South
Africa was produced.’

tion, comme le précise PORTEILLA (2010),
avait, entre autres, pour fonction de "restau-
rer la dignité humaine et civile des victimes"
(Porteilla, 88). Dans son étude sur cette com-
mission, Laetitia Bucaille met en lumière sa
fonction constructive. "La CVR a été l’un des
instruments de promotion de l’idéologie des
droits de l’homme sur lequel le nouveau ré-
gime démocratique a fondé une partie de sa
légitimité. 13"

L’Afrique du Sud a opéré diverses inno-
vations organisationnelles dans le cadre de
sa transition démocratique, comme l’illustre
l’adoption d’une constitution progressiste
sous plusieurs aspects. 14 Le pays a profité de
son émancipation tardive pour s’appuyer sur
des formes de constitution et de gouverne-
ment préexistantes. La période de transition
démocratique s’est ouverte sur des éléments
de construction communs d’une démocratie
réelle.

La Constitution sud-africaine précise la
limitation du nombre de mandats présiden-
tiels possibles, à savoir deux mandats de 5
ans à l’instar de bon nombre de démocraties
occidentales. L’alternance politique est un élé-
ment fondamental de survie démocratique.
La persistance de l’ANC à la tête de l’État,
depuis 22 ans maintenant, peut alors être per-
çue comme un signe de manquement ou de
risque futur pour la démocratie. Cependant,
les conflits internes et une certaine recon-
figuration du monde politique sud-africain
révèlent une vivacité de la vie politique et
penchent en faveur de la pluralité politique.

Si le pluralisme politique est un élé-

13. Lætitia BUCAILLE,"Vérité et réconciliation en
Afrique du Sud.Une mutation politique et sociale",
p.313-325, inPolitique étrangère,2/2007 (Été),[En
ligne] http ://www.cairn.info/revue-politique-
etrangere-2007-2-page-313.htm.

14. Noëlle LENOIR, "Le nouvel ordre constitu-
tionnel en Afrique du Sud", in Cahiers du Conseil
constitutionnel numéro 1, décembre 1996, [En ligne]
http ://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-
conseil/cahier-n-1/le-nouvel-ordre-constitutionnel-en-
afrique-du-sud.52895.html
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ment important de l’évaluation démocratique,
il n’est pas le seul. D’autres acteurs des
contre-pouvoirs participent à la bonne marche
de l’élaboration démocratique de la société.
Thierry Vircoulon, chercheur et directeur d’In-
ternational Crisis Group pour l’Afrique cen-
trale, affirme également que "si les contre-
pouvoirs ne sont pas au Parlement, ils existent
bel et bien dans la nouvelle Afrique du Sud.
Médiatiques, judiciaires, économiques, syndi-
caux, ils ont démontré leur force lors de plu-
sieurs événements et scandales depuis 1994"
(VIRCOULON, 2005).

C’est tout un changement d’idéologie
officielle qu’il a fallu mettre en place pour
faire que l’idéologie de l’apartheid laisse
la place à celle de ce que Desmond Tutu
appellera "la nation arc-en-ciel". La nécessité
de l’implication du peuple a été primordiale
dans la capacité d’efficience d’un tel pro-
cessus démocratique. La démocratisation
de l’Afrique du Sud n’est pas uniquement
passée par la réforme du système légal de
l’apartheid. Outre un système institutionnel
complet, la démocratisation a dû passer
par la représentation de l’identité de la
nation toute entière. C’est là tout l’enjeu
heuristique de la création de la nation
arc-en-ciel. C’est l’élaboration d’une idéologie
nationale qui affirme l’importance du rôle
et de l’engagement citoyen, mais aussi de la
société civile sud-africaine.

Babacar Gueye plaide pour le développe-
ment des cultures démocratiques nationales,
afin que les pays d’Afrique puissent pérenniser
les bases d’une civilisation démocratique. En
Afrique du Sud, cette culture démocratique
a été portée comme idéologie principale
de certains mouvements de lutte contre la
suprématie blanche, qui arboraient déjà des
valeurs de dialogue entre communautés.

Raphaël Porteilla fait référence aux
prémices de l’élaboration démocratique en
Afrique du Sud comme un défi. "Le défi d’une
telle transition est donc de construire une

nouvelle société sur les ruines de ce passé
violent en négociant l’ensemble des éléments
de la démocratisation." (Porteilla, 48). Il
ajoute que l’accession à la citoyenneté a été
en Afrique du Sud une étape essentielle pour
l’avènement de la démocratie. Cependant,
comme explicité par la critique d’Habermas
sur le lien entre État de droit et démocratie,
il semblerait que le geste électoral puisse
perdre de son implication citoyenne. La
participation aux votes lors de scrutins
nationaux ou locaux ne peut représenter la
totalité de l’action citoyenne.

L’État de droit est une condition préalable
à la mise en place de la démocratie ; cepen-
dant, il doit être associé à une valorisation
des prises de position personnelles qui
peuvent, à terme, proposer des modifications
de l’État de droit afin de correspondre aux
réalités quotidiennes et aux évolutions
sociétales. C’est là encore, un élément
d’accroissement, de développement, d’une
culture démocratique au sein d’une société.

3.2 L’investissement dans une démo-
cratie culturelle au Cap et l’im-
portance des OSC

La société civile est active depuis long-
temps en Afrique du Sud. L’émergence de
contre-pouvoirs est un fait qui remonte à
plusieurs siècles. Les groupes, plus ou moins
organisés, de contestation de la suprématie
blanche ont été actifs dès l’arrivée, en 1652,
des Européens sur le territoire qui deviendra
plus tard la colonie du Cap.

Or, la pratique démocratique implique la
possibilité pour chaque citoyen de participer
et de s’exprimer librement. Cela n’est pas réa-
lisable de façon individuelle. Pour reprendre
l’argument de Caillé et Laville, "il n’y a pas
de démocratie nationale vivante sans une
société civile puissante qui ne se réduise
pas aux seules entreprises commerciales"
(CAILLE and LAVILLE, 2001). Le rôle de la
société civile est donc un élément clé de la
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réalisation démocratique.

A cet égard, les organisations de la société
civile 15 (OSC) BRODAGH (BRODAGH)
doivent pouvoir contribuer à la bonne marche
du principe de participation citoyenne. Ces
organisations doivent pouvoir proposer,
à court ou à long terme, des espaces de
libre expression ; des espaces où des contre-
pouvoirs peuvent alors se développer. Les
représentants élus ayant parfois tendance à
s’ériger en système oligarchique, la transi-
tion démocratique sud-africaine a posé les
jalons qui permettent aujourd’hui la mise
en place de modalités d’application d’une
démocratie culturelle à l’échelle locale. Ce
sont les caractéristiques de la société civile
sud-africaine qui expliquent pourquoi "à
l’inverse d’autres pays africains, la démocratie
n’est pas pour les Sud-Africains un concept
abscons, d’invention récente et à vocation
uniquement publicitaire : c’est une valeur
culturelle majeure inculquée pendant la
longue et difficile lutte contre l’apartheid."
(Vircoulon, 23). Les dynamiques au sein de la
société civile sont assurément représentatives
de la vitalité de la démocratie au sein de la
ville du Cap. Pour aller au-delà d’un système
de démocratie représentative, la ville s’est
engagée dans une voie qui correspond à une
catégorie démocratique particulière. Ce type
de démocratie porte les caractéristiques d’une
démocratie directe et réelle, qui permet de
répondre aux enjeux posés par la diversité
culturelle présente dans la ville, en prenant
en compte ses spécificités historiques et
sociales et en se basant sur l’affirmation de
la libre expression créative de sa société.
Genard précise que "[d]ans cette optique,
la démocratisation de la culture ’ nommée

15. En référence à la définition de Christian Brodagh
selon laquelle les OSC correspondent à "l’ensemble des
associations autour desquelles la société s’organise vo-
lontairement et qui représentent un large éventail d’in-
térêt et de liens, de l’origine ethnique et religieuse, à la
protection de l’environnement ou des droits de l’homme,
en passant par des intérêts communs sur le plan de la
profession, du développement et des loisirs."

alors "démocratie culturelle" ’ reviendra
à permettre à chacun, et en particulier
à ceux qui en sont empêchés, d’accéder
aux conditions d’une expressivité que les
conditions sociales tendent à réprimer 16".

L’indépendance des organisations de la
société civile est nécessaire pour conserver
leur authenticité. "Il s’agit d’une voix du
changement, une voix qui porte l’Afrique et
qui s’en fait l’écho." (NDUWIMANA, 2004).
Point saillant de cette tendance à la liberté
d’expression culturelle, de reconnaissance de
la dignité humaine, la démocratie culturelle
serait un rempart au "réflexe ethniciste"
auquel sont associées les habitudes africaines.
Comme le rappelle G.D. Yamb, "L’ethnie, [’]
joue un rôle décisif dans la consolidation
de l’Etat et de la nation. Or la nation reste,
pour la plupart des pays africains, un concept
"artificiel" dénué de signification politique et
philosophique [’] le réflexe ethniciste refait
sans cesse surface en menaçant l’effectivité
de la construction d’une identité nationale"
(Yamb, 198). Il est intéressant de voir que,
malgré le passé traumatique qui a conduit
à sa construction, la ville du Cap a réussi à
mettre en place un système démocratique
avec des modalités de mise en œuvre locales.
Son environnement sociétal propose d’ac-
cueillir et d’assurer une société civile active
et affiche la volonté de respecter les droits
culturels.

3.3 La démocratie culturelle pour ap-
préhender les enjeux de la diver-
sité culturelle

La ville du Cap se démarque du reste
du pays. Capitale législative, dirigée par
l’Alliance démocratique (DA) depuis 2006,
elle représente le deuxième espace éco-
nomique du pays ; sa particularité toute
singulière est pertinente pour l’avenir du

16. Jean-Louis GENARD, "Controverses à propos de la
démocratisation de la culture en Belgique francophone
depuis les années 1960", 2013.
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pays et pour envisager l’image politique
sud-africaine dans sa globalité. C’est la
seule ville d’Afrique du Sud où la part des
black Africans n’est pas majoritaire dans
la population. Le recensement 17 de 2011
fait état d’une population composée de
Coloureds (Métis du Cap) à hauteur de
42,4%; 38,6% de black Africans ; 15,7% de
Whites ; de 1,4% Indians / Asians et 1,9%
correspondant à la catégorie ’Autre’. C’est
une ville unique, dont les caractéristiques
géographiques, presque insulaires, semblent
d’ailleurs la mettre en marge du reste du pays.

Cette ville singulière fait face à la problé-
matique de la représentation de sa diversité
culturelle. 18 Ses dirigeants ont choisi de lui
faire tenir une place de choix sur le plan
international en amenant la ville au statut de
capitale culturelle mondiale. Les stratégies de
développement de la ville semblent privilé-
gier l’expansion d’une démocratie culturelle.
Ce type de démocratie active reprend les
théories d’Alain Touraine et se caractérise
par l’élaboration d’un paradigme qui affirme
et valorise la diversité culturelle. Chacun
étant libre d’affirmer ses positions, ce qu’il
est, sa culture,par des moyens d’expression,
des manifestations culturelles. Dans un
entretien pour la revue Sciences Humaines,
Alain Touraine précise que "La démocratie

17. Les catégories du recensement reprennent la ca-
tégorisation utilisée pendant l’apartheid.

18. Correspondant à la définition donnée dans Textes
fondamentaux de la Convention de 2005 sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des expressions
culturelles, UNESCO, Section de la diversité des expres-
sions culturelles Secteur de la Culture, Paris, Edition
2013, selon laquelle "la diversité culturelle renvoie à
la multiplicité des formes par lesquelles les cultures
des groupes et des sociétés trouvent leur expression.
Ces expressions se transmettent au sein des groupes
et des sociétés et entre eux. La diversité culturelle se
manifeste non seulement dans les formes variées à tra-
vers lesquelles le patrimoine culturel de l’humanité est
exprimé, enrichi et transmis grâce à la variété des ex-
pressions culturelles, mais aussi à travers divers modes
de création artistique, de production, de diffusion, de
distribution et de jouissance des expressions culturelles,
quels que soient les moyens et les technologies utilisés."

culturelle consiste à reconnaître la diversité
des trajectoires, des projets, des origines.
C’est aussi affirmer une nécessaire solidarité
en redéfinissant celle-ci comme l’ensemble
des garanties institutionnelles du droit de
tout un chacun à se construire comme
sujet. 19" Ce type de démocratie répond au
principe démocratique fondateur selon lequel
chacun a le droit d’être représenté et a droit
à l’expression de sa singularité.

Dans le cadre de l’émancipation d’un
système répressif, la démocratie culturelle
semble offrir des avantages pertinents. Le
système de l’apartheid a nié à la population
"non-blanche" le droit d’être représentée lé-
galement au sein des institutions gouverne-
mentales, mais aussi socialement au sein de la
société sud-africaine. Amener la démocratie
en Afrique du Sud revient à consentir à cha-
cun le droit d’exprimer le caractère particulier
de son groupe culturel et de sa propre per-
sonne, soit l’assurance du respect des droits
culturels.

Le philosophe Robert Faes affirme qu’ "
[u]n droit culturel peut signifier un droit à
telle culture,un droit de choisir une culture,un
droit à sa culture ou un droit à la différence
culturelle." (FAES, 2008). Le respect des
droits culturels est donc au fondement de
l’approche de démocratie culturelle. La
déclaration et le respect des droits culturels,
c’est l’affirmation de la reconnaissance de
la singularité de chacun, de la valeur de sa
qualité humaine, et surtout du caractère égali-
taire de la culture. La Déclaration de Fribourg
a été entérinée en 2007 afin d’affirmer le
caractère indispensable de la reconnaissance
et du respect des droits culturels. L’article 3
affirme que "Convaincus que les violations
des droits culturels provoquent des tensions
et conflits identitaires qui sont une des causes
principales de la violence, des guerres et du

19. Vers la démocratie culturelle ? Entretien avec
Alain Touraine le 12 janvier 2010, [En ligne]
http ://democratiee.blogspot.com/2010/01/vers-la-
democratie-culturelle-entretien.html
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terrorisme 20". Les droits culturels reposent
sur l’affirmation de l’universalisme de la
dignité humaine et représentent un élément
structurel pour assurer la cohésion sociale au
sein d’une société et l’efficience du projet de
démocratie culturelle.

L’engagement citoyen est la première
modalité de mise en place de ce type de
démocratie au Cap. D’ailleurs, "L’appel
en faveur de la participation des citoyens
vient de la Constitution sud-africaine, qui
stipule que les citoyens doivent être consultés
non seulement sur les questions qui les
concernent, mais qu’ils doivent aussi avoir
l’occasion de participer activement au pro-
cessus décisionnel. Cela étant dit, il revient
aux citoyens de s’assurer qu’on leur donne la
possibilité de participer" (LUES, 2014). Le
droit culturel assure le droit de chacun d’être
et d’exprimer ce qu’il est. L’article 31 de la
Constitution de la République sud-africaine
déclare que "toute personne, sans égard à son
appartenance à une communauté culturelle,
religieuse ou linguistique, ne peut se voir
nier son droit a) de profiter de sa culture [’]
et b) de créer, de rejoindre et participer à
des associations culturelles, religieuses ou
linguistiques ou tout autre organisme de la
société civile 21" (Ebrahim, 642). Le respect
des droits culturels permet d’envisager de
façon pertinente la diversité culturelle de la
ville.

Dans la recherche de modalités de mise
en place d’une démocratie participative réelle
qui reconnaît vraiment la qualité de chaque
individu, sa dignité humaine et ses droits
culturels, il est important que la démocratie

20. Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits
de l’homme, "Les droits culturels", Déclaration de Fri-
bourg, Fribourg, 7 mai 2007.

21. Traduction personnelle, ’Persons belonging to a
cultural, religious or linguistic community may not be
denied the right, with other members of that community
’ a) to enjoy their culture [’] and b) to form, join and
maintain cultural, religious and linguistic associations
and other organs of the civil society’.

culturelle soit distinguée de la démocratisa-
tion culturelle.

En effet, proposer une démocratisation
culturelle revient à élargir le champ du public
qui peut être concerné par les manifestations
artistiques et culturelles. Le secteur culturel,
qui est souvent réservé à une élite détentrice
des clés de compréhension des productions
artistiques et culturelles, deviendrait un
secteur qui s’adresserait à une plus grande
partie de la population, avec donc moins
de discrimination en termes d’origine so-
ciale. Tout du moins, si la démocratisation
culturelle ne cible pas un public plus large,
des démarches (souvent en termes de
politique publique) sont mises en place pour
encourager le plus grand nombre à profiter
de telles productions. Au Cap, les institutions
locales en charge du secteur culturel ont
adopté des dispositifs incitatifs qui ont pour
buts d’attirer toutes les catégories sociales et
les habitants de quartiers excentrés. 22 Ces
dispositions relèvent en partie de la démarche
d’élaboration d’une démocratie culturelle.
Cependant, ce type particulier de démocratie
est surtout perçu à travers la participation
active des citoyens dans la production de
ressources et d’événements culturels.

22. Entretien non-directif réalisé avec Zayd Minty,
directeur du Département des arts et de la culture de la
Mairie du Cap, avril 2015 (MINTY, 2008).
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4 La démocratie culturelle en
pratique au Cap

4.1 Le rôle des manifestations cultu-
relles

Dans le cas sud-africain, l’espace de pro-
duction culturelle suivait également le pa-
radigme de la séparation raciale. Les mani-
festations culturelles au Cap étaient sous le
contrôle de la population blanche, la ville
ayant été progressivement interdite aux "non-
Blancs". KRIGER and ZEGEYE (2001) pré-
cisent que ""Si la culture de la population
blanche et celle de la population noire, au-
paravant, ne partageaient aucun espace d’ex-
pression commun. Elles offrent désormais une
base pour le dialogue interculturel et la re-
cherche de nouvelles formes ainsi que l’expé-
rimentation de nouvelles façons d’exprimer
un renouveau identitaire social et culturel 23"
(Kriger ; Zegeye, intro).

Le carnaval des ménestrels au Cap faisait
office d’exception, le défilé évoluant à l’inté-
rieur de la ville, dans les rues du centre-ville
réservées à la population blanche. Les mani-
festations culturelles des "non-blancs" occu-
paient des espaces stricts, dévolus à cela. Jean-
Louis Genard, dans un article sur le processus
de démocratisation de la culture en Belgique
francophone depuis les années 1960, déclare
que "la dispersion des lieux culturels est sup-
posée représenter une des conditions préa-
lables à toute politique de démocratisation
de la culture" 24. La structuration spatiale de
la ville du Cap, qui a évolué en conséquence
de la législation du système de l’apartheid, a
exclu les "non-blancs" du centre-ville ; cette ca-

23. Traduction personnelle, ’While black and white
cultures were expressed largely in isolation from each
other, they now provide the basis for intercultural dia-
logue, experimentation and the search for new forms
with which to express a new social and cultural identity’

24. Jean-Louis Genard, "Controverses à propos de la
démocratisation de la culture en Belgique francophone
depuis les années 1960 ",in Démocratiser la culture.
Une histoire comparée des politiques culturelles, sous
la direction de Laurent Martin et Philippe Poirrier, Terri-
toires contemporains, nouvelle série 5, le 18 avril 2013

ractéristique explique une centralisation forte
des lieux de production et de représentations
culturelles dans le centre-ville. L’accès à la
culture ayant été exclusivement réservé à la
population blanche qui y résidait.

Parler de culture correspond au fait de
manifester sa culture ; il est question de
donner à voir une partie de soi. Abdou-
Maliq Simone, professeur de sociologie,
confirme l’importance de la vivacité des
manifestations culturelles dans les processus
de constructions identitaires individuels et
sociétaux (SIMONE, 1999). Les manifesta-
tions culturelles sont des biais d’expression
très profonds. Il est important de favoriser
l’apparition de telles manifestations.

De plus, il est essentiel de respecter le
caractère protéiforme de la démocratie. La
démocratie doit pouvoir évoluer avec les
personnes qui la font vivre et font que son
concept s’actualise sans cesse. La démarche de
démocratie culturelle se concrétise en partie,
comme il a été évoqué plus tôt, par l’appli-
cation du paradigme de démocratisation
culturelle. Les instances gouvernementales
en sont des acteurs majeurs. Il est alors
intéressant de se pencher sur la tendance à la
formalisation des politiques culturelles. Au
Cap, le département en charge des arts et de
la culture au sein de la municipalité a adopté
depuis 2014 un cadre politique considérant
le rôle du secteur culturel et le délimitant.
Ce secteur "participe à la création d’une ville
inclusive 25" et s’inscrit alors dans les grandes
lignes politiques pour la construction de la
ville, adoptées par ses dirigeants. Reste à
savoir si le cadre ainsi développé ne va pas
inhiber la liberté d’expression, et donc la
démocratie.

25. Traduction personnelle ’leads to the creation of
an inclusive city’ Department of Arts and Culture, ’A
Cape Town Story of Opportunity and Inclusivity.’ City
of Cape Town, 35p
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4.2 Les limites d’une construction so-
ciétale basée sur la créativité : les
inégalités sociales, un véritable
défi

Le département des arts et de la culture
de la municipalité du Cap a initié une poli-
tique culturelle pour la métropole qui s’inscrit
dans les axes de gouvernance du parti de
l’Alliance Démocratique au pouvoir. La maire
de la ville, Patricia de Lille a ainsi déclaré que,
" Les cinq axes qui fondent les politiques de
la ville, nourrissent chaque secteur géré par
la ville, y compris la politique pour les arts et
la culture. Ces axes participent à l’élaboration
globale de la ville du Cap, l’inscrivant dès
maintenant comme précurseur de la ville
africaine créative et dynamique. 26" Le dépar-
tement des arts et de la culture propose une
véritable réflexion autour du secteur culturel
et un réel investissement dans celui-ci afin
d’atteindre des objectifs de développement
économique et social. Cet engagement dans
les arts et la culture est assez novateur et
semble promettre de réelles améliorations
pour les habitants, cet argument a été mis en
avant par Zayd Minty, qui a été directeur du
département de 2012 à 2016 (Minty).

Toutefois, dans le cadre du développe-
ment d’une démocratie culturelle marquée
par l’approche participative, la question
d’un cadrage trop strict du secteur culturel
se pose. Les organisations de la société
civile apparaissent alors comme des acteurs
pertinents pour éviter que ce caractère
participatif soit entravé. Comme le rappelle
(GATTINGER, 2011), "la démocratisation de
la culture et la démocratie culturelle sont
toutes deux, essentiellement, des objectifs
politiques : le premier met principalement

26. Traduction personnelle, ’These five focus areas
inform each of the City’s plans and policies, including
the Policy for Arts and Culture. Each of the pillars work
together to inform a holistic view of development to
move the City of Cape Town forward, building it into
the creative and dynamic African city of the future,
today’ Department of Arts and Culture, op cit...

l’accent sur l’accès aux ouvrages d’une culture
unique et le deuxième met l’accent sur
l’inclusion, la diversité et l’accès aux moyens
de production culturelle " (Gattinger). Si la
démocratie culturelle est instituée par les
acteurs politiques de la ville, la place des OSC
est primordiale. Le choix d’une construction
sociétale basée sur la créativité, comme
développée au Cap, doit donc être l’affaire de
tous les membres de la société.

Au Cap, la créativité est une valeur prônée
haut et fort. La vigueur de la vie culturelle
au Cap est incontestable. La ville possède un
fort caractère attractif et est une destination
touristique majeure du continent. Elle a été
élevée au rang de "Capitale mondiale du
design" en 2014, concours international qui a
lieu tous les deux ans et décerne le titre de
capitale mondiale du design à "une ville qui
a investi avec succès dans le design dans le
but de se réinventer et d’améliorer l’aspect
économique, social, culturel et environne-
mental de la vie ses citoyens 27". La créativité
nourrit l’aspect participatif de la démocratie.
La valorisation culturelle a fait émerger des
industries créatives et la culture représente
aujourd’hui un outil de développement
économique indéniable. Dans un article sur
l’Agenda 21, (SAGOT-DUVAUROUX, 2005)
rappelle qu’"en face de la politique culturelle
du pouvoir économique, il est nécessaire
de mettre en mouvement la souveraineté
des peuples [’] Cet appel à la démocratie
culturelle apparaît comme une condition de
la diversité culturelle " (Sagot-Duvauroux,
44).

Richard Florida a été l’un des premiers à
étudier ce phénomène des classes créatives
et à développer une théorie de construction
sociétale basée sur la créativité. Les villes qui,
comme le Cap, choisissent de valoriser la créa-

27. ’Cities that have successfully used design to
reinvent themselves and to improve the economic, so-
cial, cultural, and environmental lives of their citizens.’
[En ligne] http ://www.icsid.org/programmes/wdc/
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tivité comme élément constitutif de leur iden-
tité "doivent offrir un climat de tolérance et
d’ouverture face à la diversité" (Florida). Il est
bien là question de démocratie culturelle.

Il est néanmoins nécessaire de noter que
l’émergence des villes à caractère créatif,
semble également être accompagnée d’une
gentrification d’une partie de la société. Cela
représente donc un danger de ségrégation qui
peut aller à l’encontre de l’égalité et la liberté,
caractéristiques démocratiques essentielles.
La carte ci-dessous donne un aperçu de l’état
des écarts de revenus dans la population
capetonienne en 2000.

CHANCELOT (2010), réfléchissant sur
la classe créative et l’industrie construite
autour, considère que "cette théorie n’est que
le fruit du mélange d’une vision économique
néolibérale et d’un libertarisme social [’]
dispensant un message élitiste voire une
perspective ’spencérienne’ de renforcement
de la sélection sociale des individus." (Chan-
celot, 323). L’appréhension du concept de
créativité comme un moteur de développe-
ment économique et social peut conduire à
l’accroissement des inégalités sociales qui
sont des préoccupations quotidiennes au
Cap. En effet, c’est là le défi que doit relever
l’Afrique du Sud et particulièrement la ville
du Cap où les inégalités sociales sont grandes.
Alors même que la transition démocratique a
permis le dépassement des discriminations
raciales légales, le défi auquel elle doit faire
face est maintenant celui de l’accroissement
des inégalités sociales qui sont sources
d’importantes discriminations.

La créativité est un outil d’expression uti-
lisé par les OSC pour développer la démocra-
tie culturelle et ainsi combler les lacunes de la
démocratie sociale. Comme le précise J.L Ge-
nard, "Dans cette optique, la démocratisation
de la culture nommée alors ’démocratie cultu-
relle’ reviendra à permettre à chacun, et en
particulier à ceux qui en sont empêchés, d’ac-
céder aux conditions d’une expressivité que

GRAPHIQUE 3 – La répartition des revenus au
Cap en 2000 (Afrique du Sud)

Source : Questions internationales (nu-
méro 60 mars-avril 2013)

les conditions sociales tendent à réprimer". A
ce titre, il est une fois de plus indispensable de
s’assurer de la liberté et la diversité d’action
des membres des OSC.

La vitalité culturelle correspondant à
l’expansion de la démocratie culturelle
doit être mesurée par rapport aux activités
menées par les organisations de la société
civile. Ces mêmes organisations tiennent
une place essentielle de rapporteurs face
aux orientations des politiques culturelles
initiées au niveau local et national. A titre
d’exemple, l’AFAI, l’institut des arts africains,
une ONG basée au Cap, a proposé des
modifications lors du processus d’élaboration
de la politique culturelle du département des
arts et de la culture de la ville en 2014. 28

L’institut a également participé aux phases de
recommandations engagées par le ministère
de la culture depuis 2014, dans le cadre de
l’évaluation du livre blanc sur les arts et la
culture. 29

28. Entretien réalisé avec Belisa Rodriguez, respon-
sable du développement créatif à AFAI, en mars 2015.

29. Le livre blanc des arts et de la culture, rédigé en
1996, est le document de référence du ministère des
arts et de la culture sud-africaine. Il structure le secteur
culturel institutionnel du pays.
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5 Conclusion et recommanda-
tions

Évaluer continuellement la mise en place
de la démocratie selon l’évolution sociétale,
serait une approche transférable aux sociétés
occidentales, soit aux vieilles démocraties.
Dans son ouvrage, "La démocratie une idée
simple et un problème", Sylvain Allemand 30

retrace les évolutions qui ont entouré les
mises en place démocratiques au sein de
démocraties historiques depuis Athènes.
Les sociétés occidentales contemporaines,
connaissent encore des crises démocratiques
où des ajustements sont nécessaires. 31 Si
la démocratie représentative a montré ses
limites, le modèle de démocratie culturelle
propose une approche active et directe.
Cependant, ce type de démocratie nécessite
essentiellement des dispositions favorisant
une bonne gouvernance.

Institutions gouvernementales, OSC et ci-
toyens doivent pouvoir occuper des places
pertinentes pour la réalisation démocratique.
Parce que c’est par une prise de conscience
de sa valeur, par la possibilité de s’exprimer,
qu’un peuple pourra s’engager de façon ci-
toyenne et permettre l’épanouissement d’une
démocratie directe, réelle et structurelle. Le
Cap a investi la créativité comme idéologie
de développement sociétal ; c’est un choix qui
peut correspondre à un projet urbain de dé-
mocratie culturelle.

Chaque société doit donc adopter un type
de démocratie qui permettra d’orienter son
évolution. La démocratie que l’on veut nom-

30. Sylvain ALLEMAND, "La démocratie ? : une
idée simple et... un problème", Sciences Hu-
maines, le 1er mars 1998, [En ligne] http :
//www.scienceshumaines.com/la - democratie -
une-idee-simple-et-un-problemefr9818.html.

31. Entretien qui revient sur les décalages effectifs
entre les évolutions des sociétés et les systèmes de dé-
mocratie représentative. Vincent DE COOREBYTER, " La
crise du système démocratique ", Les analyses du CRISP
en ligne, 1er septembre 2014, [En ligne] www.crisp.be

mer africaine serait donc une démocratie à
penser sans miroir braqué sur un modèle oc-
cidental. Il pourrait alors y avoir autant de
réalisations démocratiques que de sociétés et
de particularités des acteurs sociétaux. "[I]l
semble essentiel de refonder, modestement, la
démocratie sur un certain nombre de valeurs
sociologiques, déterminant les paradigmes,
c’est-à-dire les modèles conceptuels à partir
desquels nous pouvons penser la démocratie"
(Yamb, 201).

Dans un rapport sur la société civile en
Afrique rendu en 2004, Françoise Nduwi-
mana considère que "les organisations de
la société civile, sont, avec ou sans assises
populaires, défenseurs d’un projet de société
articulé sur la justice sociale et la dignité
humaine." (Nduwimana, 3). Parce que les
sociétés civiles africaines, présentent des
atouts de contre-pouvoir importants, elles
sont des plates-formes propices à l’expansion
démocratique.

Au Cap, la démocratie culturelle n’est pos-
sible que grâce aux individus qui vont propo-
ser des alternatives de gouvernance et ainsi
échapper aux critiques adressées au démocra-
tisme.

La démocratie culturelle, telle qu’elle est
abordée au Cap, propose un moyen de remise
en cause et d’ajustement sociétal de la popu-
lation par la population.

La mise en place de ce type de démocratie
est pertinente lorsqu’elle est intégrée à une
vision globale dans laquelle les orientations
politiques locales élaborent des espaces de
libre expression. OSC et institutions doivent
pouvoir être moteurs de bonne gouvernance.
Les politiques publiques orientent et cadrent
les choix de développement sociétaux ;
cependant, elles ne peuvent définir un cadre
trop strict qui restreindrait l’action et la
diversité des OSC.

Il est indispensable que la démocratie
culturelle puisse être investie par chaque ci-
toyen sans discrimination, dans un but d’ex-
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pression et de participation à la vie socié-
tale. La participation citoyenne ne doit pas
être, de prime abord, rapprochée d’objectifs
économiques. Comme dans le cas de l’encou-
ragement de l’action créative, les dispositifs
doivent être accessibles à l’ensemble de la
population et non pas, pour des raisons d’uti-
lisation économique, tournés en outils de gen-
trification et d’exclusion. Sortie de ses prin-
cipes fondateurs, la démocratie culturelle ins-
trumentalisée se limiterait alors à une autre
forme de démocratisme.

La volonté politique de travailler en
bonne intelligence avec des forces de contre-
pouvoirs semble être la clé d’une démocratie
active, d’une société où chacun peut trouver
un lieu d’expression et de reconnaissance, et
ainsi proposer un projet démocratique pour
guider un avenir commun.
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